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Comité permanent de la condition féminine

Le mardi 6 février 2024

● (1100)

[Traduction]
La présidente (Mme Karen Vecchio (Elgin—Middlesex—

London, PCC)): La séance est ouverte. Bonjour à tous.

Bienvenue à la 94e réunion du Comité permanent de la condition
féminine de la Chambre des communes.

Notre réunion se déroulera selon une formule hybride, conformé‐
ment au Règlement. Certains membres y assistent en personne et
d'autres nous joignent au moyen de l'application Zoom. Je ne vais
pas lire l'intégralité des consignes, mais je tiens à vous rappeler que
si vous n'utilisez pas votre microphone, mettez‑le en sourdine. As‐
surez-vous aussi de ne pas déposer votre oreillette à côté du micro‐
phone.

Vous pouvez sélectionner le canal anglais ou français pour l'in‐
terprétation. Je sais que certaines questions seront posées en fran‐
çais.

Les membres présents dans la salle peuvent lever la main pour
demander la parole, et c'est la même chose dans l'application Zoom.

C'est un grand bonheur de vous retrouver pour poursuivre nos
travaux. Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la mo‐
tion que le Comité a adoptée le jeudi 21 septembre 2023, nous re‐
prenons notre étude sur l'autonomisation économique des femmes.

Je vais maintenant présenter notre premier groupe de témoins.
Chacune disposera de cinq minutes pour sa déclaration liminaire.
Mme Karen Campbell est la directrice principale, Initiatives com‐
munautaires, au sein de la Fondation canadienne des femmes.
Mme Campbell comparaîtra par vidéoconférence. Par ailleurs, nous
accueillons en personne Mme Jamie McMillan, la fondatrice de
l'organisme Made in the Trades, ainsi que Mme Caitlin Morrison, la
directrice des opérations et des communications du Projet Prospéri‐
té.

Les cinq premières minutes seront réservées à Mme Campbell,
qui nous joint en ligne.

Mme Karen Campbell (directrice principale, Initiatives com‐
munautaires, Fondation canadienne des femmes): Bonjour. Je
m'appelle Karen Campbell et je représente la Fondation canadienne
des femmes, une fondation publique qui milite pour la justice et
l'équité entre les genres au Canada. Je me trouve actuellement à
London, en Ontario, sur les territoires traditionnels des Attawanda‐
rons, des Anishinabes, des Lunaapéewaks et des Haudesnosaunees.

Merci de m'avoir invitée à prendre la parole sur la pressante
question de l'autonomisation économique des femmes. Les femmes,
et en particulier les femmes noires, racisées, migrantes et à faible
revenu, ont été les plus durement touchées par les pertes écono‐
miques liées à la pandémie. La relance incertaine n'annonce rien de

bon pour la stabilité et la sécurité. Les pressions liées au coût de la
vie ont des conséquences disproportionnées pour les personnes les
plus marginalisées.

Depuis près de 30 ans, nous finançons des organismes qui
viennent en aide aux femmes et aux personnes de diverses identités
de genre dans le secteur du développement économique commu‐
nautaire. Nous avons investi plus de 17 millions de dollars dans des
programmes qui aident ces personnes à entreprendre une carrière
lucrative dans les secteurs des métiers et des technologies, à envisa‐
ger un travail indépendant et à intégrer l'écosystème de finance so‐
ciale.

Même si elles sont de plus en plus scolarisées, beaucoup d'obs‐
tacles présents dans les années 1990 continuent d'entraver l'accès
des femmes au travail et leur avancement. Elles restent nettement
sous-représentées dans les secteurs des technologies et des métiers.
L'écart salarial entre les genres perdure. Les phénomènes de la vio‐
lence et du harcèlement sexuel en milieu de travail prennent une
ampleur alarmante. Encore trop peu de milieux de travail offrent
des horaires souples, qui tiennent compte des obligations liées à la
prestation de soins, et la culture sexiste reste bien enracinée dans
les milieux de travail. Tous ces facteurs nuisent à l'autonomisation
économique des femmes.

À la Fondation, nous savons à quel point le financement de pro‐
grammes communautaires axés sur l'accès au marché du travail est
primordial. Cependant, ce financement ne règle pas tous les pro‐
blèmes auxquels les femmes issues de la diversité et les personnes
de diverses identités de genre font face dans des environnements de
travail structurés de manière à les exclure. Des changements trans‐
formateurs dans la culture des secteurs à prédominance masculine
et des politiques axées sur les changements systémiques seront né‐
cessaires pour assurer l'autonomisation économique des femmes.

Ces dernières années, nous avons vu à l'œuvre un exemple très
inspirant de ce genre de changement transformateur. Depuis 10 ans,
nous versons un soutien financier à l'organisme Women Unlimited,
qui a noué un partenariat avec le Nova Scotia Community College
afin d'offrir des formations préparatoires à l'apprentissage et des
services de soutien complets à des femmes qui entreprennent une
carrière dans un métier spécialisé. En 2021, le programme a été of‐
ficiellement intégré au système collégial et un fonds de soutien
complet a été mis sur pied afin de permettre aux femmes de partici‐
per pleinement à leur programme éducatif. L'intégration de Women
Unlimited au système collégial témoigne de l'engagement de l'éta‐
blissement à offrir aux étudiantes des services de soutien sexospéci‐
fiques dont elles ont besoin pour suivre des formations et accéder à
un domaine à prédominance masculine.
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La Fondation a noué divers partenariats stratégiques afin de fa‐
voriser les changements transformateurs. Ainsi, en 2018, nous
avons travaillé en partenariat avec la YWCA, Catalyst Canada et
Plan International Canada dans le cadre du projet En Bonne Com‐
pagnie, ou EBC. Ce projet de coopération avec un petit groupe
d'entreprises très motivées des secteurs des métiers spécialisés et
des technologies visait à promouvoir des pratiques axées sur la di‐
versité, l'équité et l'inclusion afin d'ériger un modèle des conditions
à réunir pour rendre le milieu de travail plus inclusif et plus ac‐
cueillant pour les femmes issues de la diversité et les personnes de
diverses identités de genre.

Depuis des dizaines d'années, nous constatons que les femmes et
les personnes de diverses identités de genre se tournent souvent
vers le travail indépendant en raison des obstacles et des diverses
formes de discrimination qu'elles rencontrent sur le marché du tra‐
vail. Beaucoup de ces entrepreneures sont motivées par des objec‐
tifs de justice sociale et n'ont aucun désir de reproduire les obs‐
tacles et les défis qui ont nui à leur autonomisation économique.

L'an dernier, nous avons reçu une aide financière dans le cadre
de la Stratégie pour les femmes en entrepreneuriat du gouverne‐
ment du Canada. Ce financement nous a permis de soutenir des en‐
trepreneures noires, autochtones et racisées, de même que des en‐
trepreneurs de diverses identités de genre dans leur projet de créa‐
tion d'entreprises mettant de l'avant des pratiques d'affaires fémi‐
nistes qui favorisent l'inclusivité des milieux de travail et la créa‐
tion d'économies locales équitables. Le soutien continu du fédéral à
la Stratégie pour les femmes en entrepreneuriat recèle un véritable
potentiel de transformation.

Depuis 2019, dans le cadre du Programme de préparation à l'in‐
vestissement soutenu par Emploi et Développement social Canada,
nous avons investi dans 90 entreprises sociales qui sont axées sur la
diversité et qui sont dirigées par des femmes et des personnes de di‐
verses identités de genre. Le programme nous permet d'aider des
entrepreneurs novateurs à intégrer l'écosystème de l'innovation so‐
ciale. Le renforcement de ces organisations favorise leur essor et
leur permet de poursuivre leur travail bénéfique pour les commu‐
nautés à l'échelle du pays. Ce programme particulièrement efficace
cessera à la fin de mars 2024. Nous espérons qu'il sera renouvelé et
qu'il sera prolongé pour les 10 années d'application du Fonds de fi‐
nance sociale.

Il convient de souligner que les investissements de la Fondation
canadienne des femmes, même s'il s'agit de la plus importante fon‐
dation pour l'équité des genres au Canada, ne suffiront pas pour as‐
surer l'autonomisation économique des femmes et des personnes de
diverses identités de genre.

Cette autonomisation sera impossible sans changements systé‐
miques comme la mise en place d'un régime national de services de
garde abordables, l'abolition de l'écart salarial entre les genres grâce
à des politiques efficaces sur l'équité salariale et la création de loge‐
ments abordables pour les femmes et leurs familles. Ces stratégies
et diverses mesures de lutte à la violence et au harcèlement en mi‐
lieu de travail seront d'une importance capitale pour assurer l'effica‐
cité des programmes et des efforts individuels d'autonomisation.

Merci.
● (1105)

La présidente: Merci à vous, madame Campbell. De toute évi‐
dence, ce n'est pas la première fois que vous vous prêtez à ce genre
d'exercice. Votre allocution a duré exactement cinq secondes.

Nous allons maintenant entendre Mme Jamie McMillan, la fon‐
datrice de l'organisme Made in the Trades.

Madame McMillan, vous avez cinq minutes.

Mme Jamie McMillan (fondatrice, Made in the Trades):
D'accord. C'est une toute nouvelle expérience pour moi, mais je
tiens néanmoins à vous remercier.

Mon point de vue est celui d'une femme qui travaille dans le do‐
maine des métiers. Par là, j'entends que je suis une travailleuse
contractuelle, ce qui est très différent d'une employée à temps plein.
Je suis très fière d'être une femme dans le domaine des métiers et
de donner mon appui à celles qui sont dans la même situation que
moi. Cela dit, je veux que tous les gens de métier soient mis en va‐
leur. Je milite pour l'égalité, l'inclusion et la diversité.

Le recrutement est très facile. Je participe à une initiative de
Made In the Trades qui vise à recruter la prochaine génération des
travailleurs dans le domaine des métiers spécialisés. Je suis confé‐
rencière professionnelle pour KickAss Careers et Made in the
Trades, et je suis aussi éducatrice auprès des enfants de tous âges
qui veulent bien m'écouter, à partir de la prématernelle et même
jusqu'à l'âge adulte.

J'adore parler aux enfants. J'ai la chance de le faire partout en
Amérique du Nord, mais surtout en Ontario. Je parle aussi à des
employeurs. Le message que je donne aux enfants est toujours le
même. Je fais la promotion des métiers spécialisés et je leur ex‐
plique qu'ils offrent des choix de carrière valable pour tous, sans
égard aux différences.

Le recrutement, selon mon expérience, n'est pas vraiment un en‐
jeu. En fait, le recrutement est assez facile. C'est de retenir les gens
qui est compliqué. Plutôt que de porter sur les personnes qui en‐
tament une carrière dans les métiers, les statistiques devraient se
centrer sur les personnes qui quittent ce secteur. Je crois que les
chiffres seraient très différents.

Le manque de possibilités liées aux métiers spécialisés nuit au
recrutement d'une nouvelle génération. Il n'y a pas suffisamment de
financement pour les programmes coopératifs et de possibilités of‐
fertes aux étudiants d'accéder à ces programmes. Les possibilités
d'apprentissage sont très rares, et très peu de celles qui existent
cadrent avec les programmes des écoles. Les employeurs sont sou‐
vent réticents à engager des apprentis en première année ou moins
expérimentés, même s'il y a une pénurie de main-d'œuvre.

Les défis et les obstacles dans le secteur des métiers sont très dif‐
ficiles à surmonter, mais ils ne sont pas exclusifs à ces milieux de
travail. Le harcèlement, l'intimidation et tous les autres problèmes
existent ailleurs. Ce sont des problèmes liés à la nature humaine et
ne sont pas plus de l'apanage du domaine des métiers que d'un autre
domaine de travail. Je tiens à ce qu'il soit bien clair que les pro‐
blèmes que nous rencontrons dans les métiers spécialisés sont les
mêmes que partout ailleurs. De plus, les femmes ne sont pas les
seules à devoir se débattre avec ces problèmes. Ils touchent aussi
les hommes.

L'autre jour, j'ai entendu quelque chose de très vrai à mon avis: si
nous ne sommes pas volontairement inclusifs, nous sommes invo‐
lontairement exclusifs. Il y a tellement d'efforts déployés pour valo‐
riser les femmes et les groupes sous-représentés dans ce secteur.
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Comme je suis moi-même travailleuse contractuelle, je peux af‐
firmer que ce n'est pas du tout bénéfique pour la carrière des
femmes comme moi dans le domaine des métiers est beaucoup plus
difficile. Nos problèmes sont différents de ceux des femmes qui ont
un emploi à temps plein dans la construction. Les problèmes des
travailleuses contractuelles de la construction sont uniques et je
crois qu'il faut en parler davantage. Très peu de personnes parlent
de ces problèmes très différents. Il faut discuter davantage avec les
travailleurs sur le terrain, donner moins de poids au point de vue
des employeurs. Je pense que vous devez parler avec les employés.

Un changement de paradigme s'impose dans le domaine des mé‐
tiers spécialisés. Les hommes ont dominé ce domaine pendant des
années et le balancier s'est retrouvé entièrement de leur côté. J'ai
l'impression que nous vivons actuellement un changement de
culture et que le balancier est reparti en sens inverse. Cela peut en‐
traîner son lot de mauvais côtés pour les travailleuses.

Je crois qu'il faut encourager la sécurité en milieu de travail en
assurant l'accès à de l'équipement de protection individuelle et à ou‐
tils adaptés. Par contre, comme je l'ai dit, il faut éviter d'en faire un
problème exclusivement féminin. Tout le monde est concerné. Tous
les travailleurs devraient avoir accès à de l'équipement de protec‐
tion individuelle et à des vêtements de travail adaptés et sûrs, ainsi
qu'à des salles de bain propres sur les chantiers. Cela peut être pro‐
blématique pour les entrepreneurs parce qu'ils ne savent pas tou‐
jours si des femmes vont venir travailler sur un chantier de
construction et, dans certains cas, c'est impossible de fournir les vê‐
tements et l'équipement de protection individuelle dans toutes les
tailles, surtout s'il est très peu probable qu'il y ait des femmes dans
les équipes. En fait, la plupart du temps, l'équipement de protection
individuelle n'est pas confortable pour les hommes non plus. Ils ont
aussi beaucoup de problèmes avec cet équipement.

J'aurais beaucoup de sujets à aborder et je pourrais en parler
toute la journée, mais je veux surtout insister sur une chose. Je crois
que pour changer la culture du travail, il faut faire de la sensibilisa‐
tion dès la petite enfance. Il faut offrir plus de formation aux étu‐
diants et leur permettre d'élargir leurs connaissances. Il faut parler
davantage de ces possibilités et cesser de donner l'impression que la
réussite passe forcément par des études collégiales ou universi‐
taires. Je parle d'expérience. L'école a loin d'avoir été facile pour
moi. J'ai eu des difficultés d'apprentissage et j'ai un trouble défici‐
taire de l'attention avec hyperactivité. J'ai passé le plus clair de mon
temps dans des classes d'éducation spécialisée. Les métiers spécia‐
lisés m'ont sauvé la vie, et je souhaite à tout le monde d'entendre le
même message que moi.

● (1110)

Merci de m'accorder votre temps.

Des députés: Bravo!
La présidente: Madame McMillan, merci infiniment pour votre

témoignage très personnel. Nous vous en sommes très reconnais‐
sants.

Nous passons maintenant à Mme Caitlin Morrison.

Madame Morrison, vous avez la parole pour cinq minutes.

[Français]
Mme Caitlin Morrison (directrice des opérations et des com‐

munications, Le Projet Prospérité): Bonjour.

[Traduction]

Merci, madame la présidente, de m'accueillir aujourd'hui.

Je représente l'organisme Le Projet Prospérité, pour qui la réus‐
site des femmes est directement liée à la prospérité économique du
Canada et qui cherche à éradiquer les obstacles à cette réussite.

Notre organisation salue la décision du Comité de mener une
étude sur l'autonomisation économique des femmes. Il s'agit à nos
yeux d'une importante étape pour les femmes et pour l'économie
canadienne.

Beaucoup de témoins ont insisté sur l'importance de soutenir les
entrepreneures. Cette idée a du mérite, mais il s'agit selon nous
d'une solution partielle au problème de l'iniquité entre les genres.
La question de l'avancement des femmes au sein des entreprises ca‐
nadiennes est tout aussi névralgique.

Un des volets phares de notre travail consiste à recueillir et à
analyser les données liées à l'équité entre les genres et à la diversité.
Dans notre rapport annuel, nous présentons une analyse des don‐
nées sur le genre recueillies auprès de 500 des grandes entreprises
canadiennes et ventilées en fonction du revenu. Plus précisément,
nous recensons le nombre de femmes noires, autochtones, de cou‐
leur, handicapées ou de personnes bispirituelles, lesbiennes, gaies,
bisexuelles, transgenres, queers, en questionnement, intersexuées,
asexuelles et autres, ou 2ELGBTQQIA+, à quatre échelons de di‐
rection.

Notre rapport pour 2023 a été transmis au Comité. Les membres
pourront constater qu'il s'en dégage des tendances inquiétantes. No‐
tamment, il en ressort une baisse annuelle considérable du nombre
de femmes en voie d'accéder à un poste de direction, ce qui pourrait
laisser entrevoir un renversement de la tendance en matière d'équité
entre les genres au cours des prochaines années. Il y a lieu de se de‐
mander qui prendront les décisions d'ici 5 à 10 ans. Les statistiques
sur les femmes noires, autochtones, de couleur, handicapées, ainsi
que sur les membres de la communauté 2ELGBTQQIA+ sont en‐
core plus troublantes. Ces groupes restent très largement minori‐
taires aux échelons de la haute direction des entreprises cana‐
diennes. Et malheureusement, selon notre rapport pour 2024 qui se‐
ra publié plus tard ce mois‑ci, certains de ces groupes de femmes
restent largement sous-représentés. Bref, nos données indiquent
qu'au Canada, la direction des entreprises continue d'être la chasse
gardée des hommes blancs. Pourquoi en est‑il ainsi?

Selon notre rapport Point de vue des ménages canadiens, énor‐
mément de femmes souffrent d'épuisement professionnel. Elles ne
sentent pas soutenues à la maison, et guère plus dans leur milieu de
travail. Elles ont le sentiment d'avoir été évincées du processus
d'avancement et d'être sous-payées, et elles ne sentent pas aussi
confiantes que leurs collègues masculins quand vient le moment de
se mettre en valeur pour obtenir une promotion. En un sens, cela n'a
rien d'étonnant. Les femmes ne faisaient pas partie de l'équation
quand les entreprises canadiennes ont été créées, et encore moins
les femmes racisées. C'est pourquoi le modèle de l'entrepreneuriat
semble si attrayant. Il peut sembler plus facile de bâtir quelque
chose à partir de rien que de changer les pratiques établies. N'em‐
pêche, nous croyons que le Canada doit lutter contre les inégalités
en mettant en avant des pratiques qui favoriseront l'autonomisation
économique des femmes sur une grande échelle.
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Je lance au Comité et au gouvernement le défi de soutenir un
modèle d'entreprise qui met toutes les femmes en valeur et qui fa‐
vorise leur avancement.

Premièrement, il faut encourager et soutenir la collecte de don‐
nées ventilées selon le genre à tous les échelons de la direction au
Canada, y compris dans les postes menant à la direction. Nous
sommes l'un des rares organismes qui recueillent ce genre de don‐
nées et nous savons à quel point c'est un travail difficile, mais néan‐
moins essentiel. Pour éradiquer les inégalités, il faut avoir un por‐
trait exact de la situation des femmes au sein des entreprises cana‐
diennes en recueillant des données qui ne tiennent pas compte
seulement du genre. Il faut aussi mieux connaître la situation des
femmes des groupes sous-représentés. Il sera impossible d'éradi‐
quer les inégalités sans savoir où les problèmes se trouvent.

Deuxièmement, il faut inciter les entreprises canadiennes à pu‐
blier des données ventilées selon le genre. Des actionnaires ont déjà
demandé des vérifications axées sur l'équité raciale. Nous sommes
d'avis que ce genre d'encouragement amènera les entreprises à s'as‐
surer que leurs politiques et leurs milieux de travail favorisent l'in‐
clusivité et l'équité.

Troisièmement, il faut encourager et soutenir les initiatives
comme le programme de mentorat Rosie du Projet Prospérité. Le
programme Rosie vise à encourager les mesures qui font en sorte
que les femmes de tous les horizons se sentent soutenues dans leur
milieu de travail et qu'elles acquièrent l'assurance nécessaire pour
exprimer leurs aspirations en matière d'avancement professionnel.

Nous savons que de telles mesures sont importantes pour favori‐
ser l'autonomisation économique des femmes. Quand les femmes
réussissent, tous prospèrent. C'est la devise de notre organisme.

Merci.

● (1115)

La présidente: Merci beaucoup à nos trois témoins.

Nous allons entamer les périodes de questions, avec des tours de
six minutes pour commencer.

Je cède la parole à Mme Dominique Vien.

Madame Vien, vous avez six minutes.

[Français]
Mme Dominique Vien (Bellechasse—Les Etchemins—Lévis,

PCC): Merci beaucoup, madame la présidente.

Ce dont les témoins d'aujourd'hui nous ont fait part est très inté‐
ressant. Malheureusement, nous n'apprenons pas grand-chose, dans
la mesure où nous savons que l'autonomisation des femmes et
l'équité pour les femmes dans le monde économique accusent du
retard. C'est un problème que nous observons et que nous souhaite‐
rions voir régler beaucoup plus facilement.

Les données qui nous viennent d'Innovation, Sciences et Déve‐
loppement économique Canada nous apprennent que les petites ou
moyennes entreprises dont des femmes sont propriétaires ont moins
de chance de survie que des entreprises de même taille dont les ges‐
tionnaires ou propriétaires sont des hommes.

Madame Morrison, puisque vous vous intéressez à la compila‐
tion de données, avez-vous des informations à ce sujet?

[Traduction]
Mme Caitlin Morrison: Je suis désolée, mais je vais répondre

en anglais. Mme Savard-Shaw, ma collègue, sera ravie de s'entrete‐
nir en français avec vous après la réunion.

Notre organisme ne recueille pas de données sur les petites entre‐
prises dirigées par des femmes. Nous nous concentrons sur les
500 entreprises dont le revenu est le plus élevé au Canada. Nous
n'avons pas décelé de tendance indiquant que les entreprises diri‐
gées par des femmes ont plus de difficulté que celles qui sont diri‐
gées par des hommes. Ce n'est toutefois pas un aspect sur lequel
nous recueillons des données. Nous cherchons à comprendre la re‐
présentation globale des femmes et la composition des équipes de
direction, mais pas vraiment du point de vue de la réussite des en‐
treprises.
[Français]

Mme Dominique Vien: Je vous remercie beaucoup d'avoir sou‐
levé cette nuance. J'aurais pensé que vous auriez pu avoir des infor‐
mations.

Il est très intéressant de constater que, dans le monde politique,
les femmes prennent de plus en plus leur place, par exemple à l'As‐
semblée nationale du Québec et ici, à Ottawa. C'est une situation
qui tend à s'améliorer. Vous avez dit que les postes d'autorité pour
les femmes n'augmentent pas aussi rapidement qu'on le voudrait.
Ce sont encore des hommes qui accèdent à ces postes. J'aurais ten‐
dance à penser que la situation est meilleure dans le domaine pu‐
blic, où, par exemple, il existe des lois sur l'équité salariale et où les
hommes et les femmes ont vraiment les mêmes occasions d'avance‐
ment.

Ce que vous soulevez concerne davantage le secteur privé. N'est-
ce pas?
● (1120)

[Traduction]
Mme Caitlin Morrison: Oui, en effet. C'est une très bonne

question. Je crois pouvoir dire que beaucoup de facteurs sont expo‐
sés dans notre rapport Points de vue des ménages canadiens.

Quand nous demandons aux femmes de nommer des facteurs qui
les incitent à aspirer à un poste de direction et ceux qui les dis‐
suadent de solliciter ces postes, le manque de soutien de leur milieu
de travail ressort comme un des plus importants. On nous dit que
les femmes seront plus enclines à solliciter un poste de direction si
elles ont accès à du mentorat. Souvent, elles vont rechercher ce
mentorat à l'extérieur de leur lieu de travail parce que c'est plus fa‐
cile pour elles de parler à cœur ouvert.

Des femmes nous disent aussi que l'accès à des garderies reste un
enjeu. Nous pensons que l'accès accru à des services de garde dans
certaines provinces serait un grand atout pour que les femmes
continuent d'aspirer à des rôles de leader.
[Français]

Mme Dominique Vien: Une de mes collègues aura certainement
des questions à poser là-dessus.

Je ne sais pas si Mme Ferreri a envie de poser une question sur
les garderies.
[Traduction]

La présidente: Allez‑y. Il vous reste une minute et demie.

Madame Ferreri, vous avez la parole.
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Mme Michelle Ferreri (Peterborough—Kawartha, PCC):
Merci, madame la présidente. Je remercie également les témoins.

Je crois que je vais simplement vous demander de nous en dire
un peu plus à ce sujet, madame Morrison.

J'ai aussi été très intéressée par ce que vous avez dit, madame
McMillan. J'ai adoré votre témoignage. Pour les enfants qui en‐
tendent ces paroles et qui ne se sentent pas à la hauteur… En tant
que mère d'enfants qui ont des différences avérées en matière d'ap‐
prentissage, je peux dire que votre témoignage sonne tout à fait
juste pour moi. C'est d'autant plus intéressant pour les jeunes filles,
chez qui les problèmes passent souvent inaperçus. Vous avez livré
un vibrant témoignage, et je vous en remercie. C'était formidable.

Puis‑je vous demander tout d'abord, madame McMillan, si vous
avez des enfants?

Mme Jamie McMillan: Non, je n'ai pas d'enfant.
Mme Michelle Ferreri: D'accord.

La question des garderies est cruciale. Si je regarde autour de
moi dans cette salle… Les problèmes liés au programme de garde‐
ries abordables sont nombreux un peu partout au pays. Pensez-vous
qu'élargir le programme en permettant à ceux qui peuvent l'offrir de
le faire améliorerait l'accès?

Mme Caitlin Morrison: Premièrement, ce gouvernement a fait
quelque chose d'extraordinaire en créant et en mettant en place un
programme de garderies abordables. Je crois que ce qui serait vrai‐
ment bénéfique serait de trouver le meilleur moyen d'inciter cer‐
taines provinces à accroître le nombre de places offertes.

Ce ne sont pas les moyens qui manquent, mais comme je n'ai pas
beaucoup de temps, j'espère pouvoir y revenir plus tard.

La présidente: Merci beaucoup. Je suis certaine que nous y re‐
viendrons.

Je cède maintenant la parole à Mme Hepfner.

Madame Hepfner, vous avez la parole pour six minutes.
Mme Lisa Hepfner (Hamilton Mountain, Lib.): Merci beau‐

coup, madame la présidente.

Je souhaite la bienvenue aux témoins.

Madame McMillan, nous nous sommes rencontrées à plusieurs
reprises. Je suis très heureuse de voir que vous avez pu vous libérer
aujourd'hui. Votre passion est toujours aussi communicative. Vos
témoignages sont toujours personnels et ils viennent tout droit du
cœur, à notre plus grand bonheur.

Nous nous sommes rencontrées autour de tables rondes sur les
façons de rendre les métiers plus attrayants pour les femmes. Nous
avons beaucoup discuté du fait que les milieux de travail ne favo‐
risent pas la participation des femmes. Elles ne sont pas encoura‐
gées à y travailler. J'ai avez piqué ma curiosité quand vous avez dit
que vous aimeriez voir des chiffres sur les personnes qui quittent le
domaine des métiers, et que le recrutement est facile, mais qu'il est
beaucoup plus difficile de retenir les travailleurs.

Pouvez-vous nous expliquer un peu plus en détail ce qui en est et
ce que vous avez observé?

Mme Jamie McMillan: Oui. Je fais énormément de promotion
dans ce milieu et, selon ce que je vois, ce n'est pas vraiment diffi‐
cile de susciter l'intérêt pour les métiers spécialisés. Il y a tout de
même beaucoup de problèmes dus au fait que les métiers spéciali‐

sés ne sont pas perçus comme un choix de carrière valable ou lucra‐
tif. Il y a beaucoup d'idées fausses. Les gens ont l'impression que ce
n'est pas un bon travail et que c'est terriblement difficile. Pour beau‐
coup de raisons, c'est difficile de retenir les gens après qu'ils ont
commencé à exercer un métier spécialisé.

Une fois que tous les défis et tous les obstacles ont été surmontés
et que nous avons réussi à convaincre des gens que c'est un travail
lucratif, d'autres problèmes surgissent. C'est un fait que les femmes
sont sous-représentées dans ce secteur. Parce que les problèmes
concernent tous les humains, pas seulement les femmes… Il faut
que les femmes se fassent une carapace et qu'elles aient un bon sens
de l'humour pour tenir tête devant cette animosité. Pour ma part,
j'aime le défi. Je pense que la réussite est la meilleure revanche. Si
quelqu'un me dit que je ne peux pas faire quelque chose, je vais le
faire encore mieux…

Des voix: Bravo!

Mme Jamie McMillan: … ou je vais certainement essayer. Quel
que soit le résultat, il m'arrive de rencontrer des personnes qui ont
des personnalités vraiment difficiles. Une fois que j'ai fait mes
preuves, ces personnes me serrent la main et me disent que j'ai fait
mes preuves comme femme dans les métiers spécialisés. Je me fais
un plaisir de leur répliquer que je ne m'identifie pas comme une
femme dans les métiers spécialisés quand je suis sur un chantier. Je
m'identifie comme monteuse de charpentes métalliques, comme
soudeuse, comme chaudronnière, bref comme une professionnelle
dans le domaine des métiers spécialisés. C'est de cette façon que je
préfère m'identifier.

Il faut changer la culture du travail. Il faut régler les problèmes
d'immaturité et de dysrégulation émotionnelles qui imprègnent
cette culture. Je pense qu'il faut vraiment encourager les gens à as‐
sumer la responsabilité de leurs actes en milieu de travail. Nous de‐
vons réfléchir à des solutions. Si nous voulons créer une culture qui
favorise la diversité et l'inclusivité en milieu de travail, il faut que
tout le monde participe à la discussion. Nous devons faire en sorte
que les hommes deviennent des alliés et qu'ils participent à la dis‐
cussion. On peut même leur laisser croire que l'idée vient d'eux si
c'est préférable.

Des voix: Oh, oh!

● (1125)

Mme Lisa Hepfner: À ce sujet, j'ai visité la semaine dernière
une entreprise de construction dirigée par une femme et la diversité
de genre y était beaucoup plus grande que dans la plupart des
équipes de travail. Les hommes de cette équipe m'ont dit qu'il trou‐
vait cet environnement de travail plus agréable. Avez-vous reçu le
même genre de témoignages?

Mme Jamie McMillan: Oui. Quand on travaille avec quelqu'un
pour la première fois… Je crois qu'il y a un élément de fierté dans
les métiers spécialisés. Les hommes ne veulent pas admettre à leurs
femmes que des femmes qui font le même métier ne sont pas épui‐
sées et n'ont pas mal partout quand elles reviennent à la maison, et
ne demandent pas de massage de pied.

Des voix: Oh, oh!
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Mme Jamie McMillan: Une fois que ces obstacles sont surmon‐
tés et que vous montrez que vous faites vraiment de votre mieux,
tout devient si facile. Les femmes et les hommes apportent quelque
chose de différent, et une culture qui nous permet de travailler en‐
semble est formidable. Quand nous pouvons travailler ensemble,
utiliser notre créativité et tirer profit de nos attributs physiques dif‐
férents, la production augmente. Les attitudes s'améliorent. Les
plaisanteries sont beaucoup plus drôles, et nous nous sentons beau‐
coup mieux quand nous revenons à la maison parce que nous ne
marchons pas sur des œufs.

Nous aimons passionnément notre travail. C'est ce dans quoi
nous excellons. Parfois, c'est seulement l'environnement de travail
toxique qui nous décourage.

Mme Lisa Hepfner: Le problème, c'est l'environnement toxique.
De nos jours, il n'y a plus vraiment de limite physique qui empêche
les femmes d'exercer un métier, n'est‑ce pas? Elles peuvent mainte‐
nant compter sur toutes sortes de technologies et d'équipements. Du
point de vue physique, les femmes peuvent faire de l'aussi bon tra‐
vail que les hommes sur les chantiers. J'ai même entendu de la part
de gens de l'Union internationale des journaliers d'Amérique du
Nord et d'autres organismes qui donnent des formations aux
femmes qu'elles sont meilleures dans certaines spécialités. N'êtes-
vous pas d'accord?

Mme Jamie McMillan: C'est tout à fait vrai. Je vais utiliser une
analogie que j'aime utiliser lors de mes allocutions devant les
élèves et d'autres groupes.

Pensez au montage d'une armoire Ikea. Après avoir acheté un
meuble Ikea, les femmes vont lire le mode d'emploi et déposer
toutes les pièces sur le plancher avant de le monter. Pas les
hommes. Ils commencent tout de suite et veulent montrer ce qu'ils
peuvent faire. Ils sont pressés de finir. Quand l'armoire est presque
finie, il reste une pièce sur le plancher et c'est celle avec laquelle ils
auraient dû commencer.

Des voix: Oh, oh!
Mme Lisa Hepfner: C'est une très bonne analogie.

Vous avez mentionné qu'il fallait investir davantage dans les pro‐
grammes coopératifs et d'apprentissage. Notre gouvernement a in‐
vesti dans ces programmes et augmenté leur financement.

Que devrions-nous faire de plus?
Mme Jamie McMillan: Je crois qu'il faut nous concentrer da‐

vantage sur l'éducation de la petite enfance.

Par exemple, on devrait commencer l'éducation sur les métiers
spécialisés très tôt dans les écoles. Il faut que les enfants com‐
prennent très jeunes que c'est un parcours de carrière possible,
quelle est l'infrastructure autour de ces métiers et le rôle crucial que
jouent tous ceux qui travaillent dans le secteur du bâtiment et de la
construction dans le monde. Tant qu'il y aura des humains sur cette
terre, nous aurons besoin que des travailleurs des métiers spéciali‐
sés y construisent des choses et les entretiennent.

Mme Lisa Hepfner: À votre avis, est‑ce que c'est un bon choix
de carrière pour les femmes pour ce qui est de la souplesse des
conditions, des revenus et ce genre de choses?

Mme Jamie McMillan: Oui, absolument. C'est une carrière fan‐
tastique. C'est un domaine qui offre de la durabilité et de très bons
revenus. Les métiers spécialisés offrent aussi de l'indépendance et,
par-dessus tout, il n'y a pas un seul lieu de travail. On peut travailler
partout dans le monde.

Mme Lisa Hepfner: Merci.
La présidente: C'est formidable. Merci beaucoup.

Nous passons à Mme Andréanne Larouche.

Vous avez six minutes.

● (1130)

[Français]
Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Je vous remercie,

mesdames McMillan, Morrison et Campbell, d'être avec nous au‐
jourd'hui dans le cadre de cette étude. Je comprends de plus en plus
à quel point elle est utile et nécessaire, et ce, pour plein de raisons.

Chacune d'entre vous a dit quelque chose qui m'a particulière‐
ment touchée. Je vais donc vous interroger à tour de rôle sur un élé‐
ment précis qui m'a touchée, comme femme en politique et comme
jeune mère d'une petite fille qui aura deux ans dans quelques jours
et à qui je souhaite le meilleur avenir possible. Je souhaite qu'elle
fasse ce qu'elle veut faire et qu'elle contribue à briser les plafonds
de verre.

Madame Campbell, vous avez parlé d'une stratégie qui prendrait
fin en 2024. Pouvez-vous nous en dire un peu plus? Qu'est-ce que
cette stratégie a pu apporter, et quelles seront les conséquences du
fait qu'elle prendra fin en 2024?

[Traduction]
Mme Karen Campbell: Je faisais allusion à un programme que

la Fondation canadienne des femmes gère depuis 2019, le Pro‐
gramme de préparation à l'investissement. Plusieurs programmes de
préparation à l'investissement sont offerts à l'échelle du pays grâce
au financement d'Emploi et Développement social Canada. Notre
Programme de préparation à l'investissement vise à aider des
femmes et des personnes de diverses identités de genre à intégrer
l'écosystème de l'innovation sociale. Elles exploitent des entreprises
à vocation sociale. Nous leur fournissons du soutien à la prépara‐
tion en vue de l'accès au Fonds de finance sociale du gouvernement
fédéral.

Depuis 2019, nous avons collaboré avec 90 entreprises sociales
toutes plus remarquables les unes que les autres. Leurs réalisations
sont incroyables. Elles mettent l'accent sur les résultats liés au bien
commun et à l'équité entre les genres comme moyens de bâtir une
économie plus inclusive. Elles font tomber des obstacles courants à
l'entrepreneuriat, comme les difficultés d'accès au financement et
tout ce qui empêche les femmes et les personnes de diverses identi‐
tés de genre de bâtir des entreprises et d'en assurer la survie ainsi
que la croissance. Nous les aidons à trouver leur place dans l'éco‐
système de l'innovation sociale.

C'est un programme très efficace. Nous leur offrons du soutien
pour l'établissement de plans d'affaires et de stratégies de marke‐
ting. Nous les aidons aussi à comprendre comment avoir accès au
financement, ce qui peut être assez compliqué, notamment pour les
entrepreneures noires, autochtones et racisées.

Ce programme a beaucoup de succès. Comme je l'ai dit, le finan‐
cement tire à sa fin et nous ne pourrons plus soutenir ces entreprises
sociales. Nous espérons que le Programme de préparation à l'inves‐
tissement d'Emploi et Développement social Canada sera renouve‐
lé. Pour l'instant, c'est incertain, mais nous craignons de ne plus
pouvoir offrir de soutien à ces organisations.
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[Français]
Mme Andréanne Larouche: Traditionnellement, les femmes

prennent moins de risques lorsqu'elles se lancent en affaires. Le dé‐
fi lié au financement existe donc pour une femme entrepreneure,
notamment.
[Traduction]

Mme Karen Campbell: Oui, je crois. C'est très intéressant de
comprendre les obstacles à l'accès au marché du travail auxquels
font face les femmes et les personnes de diverses identités de genre.
Quand elles commencent à travailler, elles peuvent se retrouver
dans un environnement hostile, où elles sont victimes de discrimi‐
nation, de violence et de harcèlement. Elles sont nombreuses à op‐
ter pour l'entrepreneuriat et le travail indépendant, comme ma col‐
lègue l'a expliqué tout à l'heure, parce qu'elles veulent tracer leur
propre voie et instaurer des normes différentes dans leur entreprise.

On observe que les entreprises exploitées par des femmes et des
personnes de diverses identités de genre sont souvent axées sur le
bien commun. Cela ne veut pas dire que les femmes sont plus al‐
truistes et qu'elles ont plus grand cœur que les hommes. Ce n'est
pas aussi schématisé. En fait, les femmes ont vécu des expériences
qu'elles ne veulent pas reproduire dans leur propre entreprise. Elles
méritent d'être soutenues. Elles méritent de recevoir de l'aide au dé‐
marrage. Elles méritent qu'on leur offre des programmes comme
ceux que peuvent leur offrir des organismes comme le nôtre. Nous
espérons pouvoir continuer à l'offrir.
● (1135)

[Français]
Mme Andréanne Larouche: Merci beaucoup, madame Camp‐

bell.

Je vois qu'il me reste une minute, madame la présidente.

Ma prochaine question s'adresse à vous, madame McMillan. Ce
que vous avez dit touche particulièrement les femmes dont le mé‐
tier est non traditionnel ou spécialisé.

Au Québec, nous avons une belle campagne qui m'a sensibilisée
comme jeune femme à m'ouvrir à d'autres perspectives d'emplois.
En fait, il s'agit d'un concours qui s'appelle « Chapeau, les filles! ».
Ce concours a eu beaucoup d'effets pour les femmes, qu'il a encou‐
ragées à se diriger vers des métiers non traditionnels ou des métiers
spécialisés.

Évidemment, cette question relève davantage du domaine de
l'éducation, donc des provinces. Toutefois, quel rôle pourrait jouer
le gouvernement fédéral pour sensibiliser les femmes et les encou‐
rager à faire preuve d'ouverture envers les métiers qui sortent par‐
fois du modèle traditionnel de l'emploi chez les femmes?
[Traduction]

Mme Jamie McMillan: Il est très important que l'équité entre
les genres devienne la norme dans le secteur des métiers. Il faut que
la présence des femmes et des groupes sous-représentés dans ce
secteur soit vue comme normale. Pour y arriver, il faut donner la
chance aux enfants de rencontrer des modèles inspirants dans les
écoles. Des personnes crédibles doivent parler aux élèves et il faut
leur donner accès à des expériences concrètes et à des occasions
d'apprentissage pratique, qu'on leur raconte ce qui se passe et qu'on
leur présente des histoires de carrières réussies. Je crois que les en‐
fants peuvent devenir ce qu'ils voient, mais il faut qu'ils le voient.

La présidente: Vous avez tout à fait raison. Merci beaucoup.

Nous passons à Mme Leah Gazan.

Madame Gazan, vous avez six minutes.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Merci beaucoup,
madame la présidente.

Ma première question s'adresse à Karen Campbell.

Vous avez beaucoup parlé des femmes et des personnes de di‐
verses identités de genre. Nous observons actuellement un mouve‐
ment dans le pays qui cible la communauté trans. Hier, j'étais à la
Chambre et une pétition a été déposée pour restreindre l'accès des
personnes trans aux salles de bain communes — des espaces pu‐
blics et neutres — au nom de la protection de l'autonomie corpo‐
relle.

Vous avez parlé de l'importance de créer des milieux de travail
inclusifs. Je me demande quelle sera l'incidence des nouvelles poli‐
tiques et de la législation à l'étude au Canada — c'est certainement
quelque chose dont on discute actuellement au fédéral — sur la
création d'environnements de travail plus inclusifs.

Mme Karen Campbell: C'est en effet très inquiétant. Une autre
témoin a donné l'exemple des salles de bain et de l'accès équitable à
ce genre de lieux dans le secteur des métiers. Encore maintenant, la
situation est loin d'être facile pour les femmes et les personnes de
diverses identités de genre. Ce genre de réaction toxique à l'endroit
de la communauté trans ne va certainement pas aider à créer des
milieux de travail inclusifs.

Je peux vous donner un exemple tiré de nos travaux sur l'entre‐
preneuriat. Un rapport a été publié par Les femmes chefs d'entre‐
prises du Canada, je crois. Je vais trouver la source exacte et vous
transmettre l'information. Il y est question d'entrepreneurs queers et
de la communauté 2ELGBTQ+ qui ont décidé de cacher leur identi‐
té à cause de la discrimination subie dans leur communauté. Il y a
des répercussions sur leur clientèle, sur leur chiffre d'affaires et sur
les revenus générés parce que les gens refusent de magasiner dans
leurs boutiques ou de faire affaire avec leur entreprise.

C'est très alarmant et très inquiétant de constater cette homopho‐
bie et cette transphobie dans notre environnement global. Cela
montre bien le lien entre l'autonomisation économique et la justice
entre les genres en général au Canada, et la nécessité d'envisager
tous ces aspects en même temps.

Mme Leah Gazan: Merci beaucoup.

Je suis tout à fait d'accord avec vous, et je veux qu'il soit inscrit
au compte rendu que j'appuie sans réserve les droits des personnes
trans en tant que droits de la personne.

Je vais me tourner vers vous, madame Morrison. Vous avez évo‐
qué le sujet des garderies. Hier, à la Chambre, j'ai affirmé que si
nous voulons mettre en place une stratégie globale et efficace en
matière de garde d'enfants, il faudra appuyer et garantir des trans‐
ferts gouvernementaux qui assureront aux éducateurs de la petite
enfance des salaires et des régimes d'avantages sociaux et de re‐
traite décents. J'ai moi-même été éducatrice de la petite enfance et
j'ai décidé que je ne voulais pas passer le reste de ma vie à gagner
le salaire minimum. J'ai donc quitté mon emploi et je suis devenue
enseignante pour avoir droit à des avantages sociaux et à des
congés, même si j'adore les tout-petits.
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Convenez-vous avec moi qu'un des principaux obstacles à l'offre
de places en garderie à 10 $ par jour est l'absence de mesures inci‐
tatives qui permettront aux éducateurs de la petite enfance de vivre
dans la dignité?
● (1140)

Mme Caitlin Morrison: Tout à fait. C'est un très gros problème.

Il y en a beaucoup d'autres, mais c'est certainement un des pro‐
blèmes qui a des répercussions énormes sur les services de garde.
Je suis mère, et je veux ce qui est le mieux pour mes enfants. Je
veux que les éducateurs de la petite enfance qui s'occupent de ma
fille, qui a l'âge d'aller à la garderie, soient réfléchis et intelligents,
qu'ils l'aident à acquérir les connaissances et les aptitudes néces‐
saires pour réussir à l'école.

Je pense que c'est fondamental de mettre en place des mesures
qui inciteront plus de personnes à envisager une carrière dans le
secteur de la petite enfance et de leur garantir une rémunération
juste pour leur travail. Je pense aussi que de telles mesures sont né‐
cessaires pour attirer la crème de la crème. À mon avis, tous les pa‐
rents dans ce pays souhaitent confier leurs enfants à des éducateurs
de la petite enfance qui sont la crème de la crème.

Mme Leah Gazan: Merci énormément. Je suis tout à fait d'ac‐
cord avec votre vision.

Madame McMillan, merci infiniment pour votre témoignage.
Comme vous, mon parcours scolaire a été assez hésitant, et je suis
finalement devenue professeure. L'école a été toute une aventure
pour moi. Bravo à vous pour tout ce que vous faites aujourd'hui.

J'ai été enseignante et éducatrice de la petite enfance. Vous avez
parlé de la nécessité de commencer à parler des métiers dès le plus
jeune âge et à faire en sorte qu'ils soient perçus comme un choix de
carrière valable. Au Manitoba, les élèves peuvent opter pour une
formation professionnelle au secondaire. Ils peuvent suivre un pro‐
gramme qui leur permettra de poursuivre leurs études ou d'emprun‐
ter une filière professionnelle. Selon vous, est‑ce qu'il faut soutenir
plus de programmes de ce genre?

Mme Jamie McMillan: Je crois que oui. Il faut aussi faire plus
de sensibilisation. Il faut sensibiliser davantage les éducateurs à
l'importance de parler de ces parcours aux élèves. Il faut aussi sen‐
sibiliser les parents, leur faire réaliser que ce sont de très bons par‐
cours.

J'aimerais revenir un peu sur ce que vous avez dit au sujet de
l'éducation de la petite enfance. À mes yeux, les gens dans le sec‐
teur de l'éducation de la petite enfance et ceux qui s'occupent des
sans-abri aident des personnes à se construire. Je reçois beaucoup
d'argent pour construire des structures, et je suis scandalisée de voir
que ceux qui aident des personnes à se construire n'ont pas droit au
même financement et au même soutien.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous sommes rendus à la deuxième série de questions.

Madame Roberts, vous avez la parole pour cinq minutes.
Mme Anna Roberts (King—Vaughan, PCC): Merci, madame

la présidente.

Je suis heureuse de vous revoir, madame Campbell.

Madame McMillan, je vous remercie énormément de nous avoir
parlé de votre parcours avec autant de franchise. C'est important
que de plus en plus de gens réalisent qu'il est possible de surmonter

les incapacités et les difficultés si on met l'énergie nécessaire. Vous
en êtes la preuve vivante.

Je me rappelle qu'au premier cycle du secondaire, nous avions un
programme d'économie domestique et un programme d'arts indus‐
triels. Au milieu de l'année, nous changions de programme. Les
filles passaient du programme d'économie domestique au pro‐
gramme d'arts industriels, et vice versa pour les garçons. Nous ap‐
prenions les bases et les garçons en faisaient autant. Soyons hon‐
nêtes. Une fois qu'on déménage pour aller à l'université, on doit ap‐
prendre à cuisiner.

Une des choses intéressantes était qu'à la fin du semestre — nous
étions en huitième année, et donc encore assez jeunes —, on nous
donnait un projet à faire. À la fin de l'année, nous étions notés pour
déterminer qui avait présenté le meilleur projet. Le prix — c'était
une horloge ou quelque chose du genre, j'ai oublié — a été rempor‐
té par une fille. Elle a été meilleure que les garçons et elle a gagné
le concours. Le plus intéressant est que c'est un garçon qui a rem‐
porté le concours de cuisine. C'était un choc pour nous.

Comment la société peut-elle mettre fin à cette stigmatisation? Je
vais être franche avec vous. Mon frère et moi cuisinons beaucoup
ensemble, et il est bien meilleur que moi. Que faut‑il faire pour
changer les choses? Je ne crois pas que les provinces ont rétabli
l'ancien système. Apparemment, il faut aller de l'avant. Je suis d'ac‐
cord, mais c'est quand même quelque chose qui fonctionnait bien à
l'époque.

Recommanderiez-vous aux provinces de rétablir ce programme
pour encourager non seulement les filles, mais les garçons aussi?

● (1145)

Mme Jamie McMillan: Oui. Je pense qu'il faut changer la
constitution des programmes d'études et qu'il faut repenser les cré‐
dits obligatoires. Tout le monde devrait étudier l'économie domes‐
tique. Tout le monde devrait avoir une certaine compréhension de
la psychologie, des limites saines et de l'empathie. Je pense aussi
que tout le monde devrait posséder les connaissances de base pour
entretenir leur véhicule et leur maison. La construction et l'automo‐
bile devraient être des matières obligatoires.

Je pense que ces crédits devraient être inclus pour toutes les per‐
sonnes, quelle que soit leur identité, car, en fin de compte, les car‐
rières n'ont pas de sexe. C'est nous qui faisons la distinction. C'est
nous qui créons les genres.

Mme Anna Roberts: Je sais que notre parti milite pour un pro‐
gramme de sceau bleu pour les professionnels.

Je vis dans une région où il y a une pénurie de travailleurs dans
le secteur de la construction, et ils partent à la retraite. Vous avez
raison. Ils prennent leur retraite parce que, selon la nature de leur
emploi, l'âge de la retraite est bien en deçà de 65 ans. De toute évi‐
dence, les conséquences sur le corps sont importantes, et je suis
sûre que vous pouvez nous l'expliquer. Je sais aussi que, par
exemple, beaucoup de couvreurs d'autres provinces viennent — de
Terre-Neuve ou d'ailleurs — travailler en Ontario pendant les mois
d'été parce que nous en manquons.

Comment se fait‑il qu'avec tous les départs de retraités...? Pen‐
sez-vous que nous avons atteint le point où il est crucial que nous
nous attaquions à ce problème le plus rapidement possible?
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Mme Jamie McMillan: Absolument. On constate un sérieux
manque de travailleurs pour combler la pénurie de main-d'oeuvre à
l'heure actuelle. Les débouchés sont nombreux. Des infrastructures
défaillantes doivent être renforcées. Des usines doivent être
construites. La population augmente et il n'y a pas assez de gens
pour construire les maisons. Oui, la construction devrait être à
l'avant-plan de tout ce dont nous parlons en ce moment. Il faut pro‐
mouvoir les carrières en construction, tout comme nous encoura‐
geons les études au collège et à l'université.

Mme Anna Roberts: J'aime beaucoup le principe de l'alternance
travail-études. C'est peut-être une idée stupide, mais je vais la lan‐
cer. Si nous avions un programme d'alternance travail-études dans
les écoles secondaires, grâce auquel — et je sais qu'il y a des pro‐
blèmes d'assurance ou autres —, dès le secondaire, les jeunes qui
s'intéressent aux métiers pourraient suivre un programme d'alter‐
nance travail-études, au lieu d'attendre d'entrer dans des cours de
construction et des collèges, ne pensez-vous pas que cela inciterait
plus de jeunes à en profiter?

Mme Jamie McMillan: Nous avons de tels programmes en ef‐
fet. Grâce au Programme d'apprentissage pour les jeunes de l'Onta‐
rio — et je suis presque sûre qu'il existe des programmes de ce
genre dans tout le Canada —, les étudiants peuvent accéder à des
métiers spécialisés dès la 11e et la 12e année. Ils peuvent faire jus‐
qu'à 400 heures de travail en alternance travail-études dans le cadre
de leur apprentissage. Certaines de ces heures sont rémunérées.

Le problème est que nous n'avons pas assez de possibilités d'al‐
ternance pour les étudiants. Je pense également que les employeurs
doivent être encouragés davantage à offrir des possibilités d'alter‐
nance travail-études.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à Mme Sonia Sidhu.

Madame Sidhu, vous avez la parole pendant cinq minutes.
Mme Sonia Sidhu (Brampton-Sud, Lib.): Merci, madame la

présidente. C'est un plaisir de vous revoir.

Merci à tous les témoins.

Ma première question s'adresse à Mme Campbell. Elle porte sur
le Fonds pour l'écosystème de la Stratégie pour les femmes en en‐
trepreneuriat et sur le travail de votre organisation qui aide les
femmes qui s'engagent dans l'entrepreneuriat pour la première fois
et les entrepreneurs de diverses identités de genre.

Quelle recommandation pouvez-vous faire au Comité pour aider
les entrepreneures qui lancent leur toute première entreprise ou so‐
ciété?

Mme Karen Campbell: La Stratégie pour les femmes en entre‐
preneuriat est vraiment incroyable. Elle a soutenu un certain
nombre de femmes et de personnes de diverses identités de genre
dans leur trajectoire de création, de développement et de croissance
de leur propre entreprise.

Pour celles qui se lancent dans l'entrepreneuriat, l'un des princi‐
paux problèmes est l'accès au financement, l'accès au capital. Si
elles ne sont pas initiées au jargon financier, il est très intimidant
pour elles de se présenter à une banque avec leur idée d'entreprise
et de se voir répondre que celle‑ci est trop risquée ou qu'elles n'ont
pas assez de garanties pour pouvoir poursuivre leur idée d'entre‐
prise sans aucun type de soutien supplémentaire les aidant à se pré‐

parer à accéder à ce type de financement. C'est vraiment découra‐
geant.

Beaucoup de femmes et de personnes de diverses identités de
genre qui travaillent à leur compte sont des microentreprises. Ce
sont des solopreneures. Elles travaillent sur ce qui les motive et les
passionne. Elles essaient de vendre leurs produits. Cela ne leur per‐
met pas forcément de subvenir à leurs besoins et à ceux de leur fa‐
mille, mais il y a là un potentiel de croissance qu'il convient d'entre‐
tenir, de soutenir et d'incuber. C'est ce que la Stratégie pour les
femmes en entrepreneuriat contribue à fournir, une démarche holis‐
tique pour aider ces personnes à lancer leur entreprise et à accéder
au capital dont elles ont besoin.
● (1150)

Mme Sonia Sidhu: Merci. Ma prochaine question s'adresse à
Mme McMillan.

Le mois dernier, j'ai eu la chance d'annoncer, au nom du ministre
de l'Emploi, du Développement de la main-d'oeuvre et des Langues
officielles, l'octroi de plus de 2 millions de dollars à un réseau de
collèges, dont le Sheridan College dans ma circonscription, ainsi
que la contribution de 300 000 $ d'Unifor pour les femmes dans les
programmes de formation aux métiers du Sceau rouge. Il était pas‐
sionnant de voir de nombreux dirigeants aux philosophies com‐
munes travailler à l'augmentation de la participation et de la réten‐
tion des femmes, ce dont vous avez parlé plus tôt.

Pouvez-vous parler au Comité de l'importance de travailler côte à
côte avec les syndicats et les établissements d'enseignement pour
augmenter la participation des femmes dans les métiers spécialisés?

Mme Jamie McMillan: C'est une question complexe. Je peux
dire beaucoup de choses sur le sujet, et j'essaie de réfléchir à la fa‐
çon de l'aborder.

Les syndicats et les universités ont deux voies différentes. Lors‐
qu'une personne fait des études postsecondaires, elle paie pour ses
études, généralement d'avance, et elle acquiert son expérience par
la suite, de sorte qu'elle cherche un employeur pour la parrainer
dans son apprentissage à sa sortie de l'université. Je pense toujours
que l'université est une bonne voie pour les personnes qui ont un
penchant pour les études. Elle les aidera à apprendre et à gravir ra‐
pidement les échelons de l'entreprise, et c'est une bonne façon
d'aborder la question.

Pour quelqu'un qui entreprend directement un apprentissage syn‐
diqué à la sortie de l'école, la théorie n'est pas aussi importante,
mais la pratique est au rendez-vous. C'est là que l'on trouve beau‐
coup de gens comme moi dans les métiers spécialisés, des gens qui
apprennent par la pratique. L'action d'étudier nous est difficile. Ce
sont ces personnes que vous voudriez probablement recruter et re‐
connaître comme étant de bonnes candidates pour les filières d'ap‐
prentissage des métiers spécialisés.

Pour les femmes, ou pour tout autre groupe sous-représenté, il est
essentiel de promouvoir davantage ces filières et de faire com‐
prendre aux gens la différence entre la filière universitaire et la fi‐
lière syndicale.

À mon avis, il est important que nous nous entendions tous et
que nous comprenions que c'est un choix personnel et que les gens
ont le droit de choisir ce qu'ils veulent faire. Que nous voulions al‐
ler à l'université ou travailler en milieu syndiqué ou non, nous
avons tous le droit d'entreprendre une carrière qui nous rend heu‐
reux et de la mener comme nous le voulons.
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Mme Sonia Sidhu: Madame Campbell, ma question suivante
s'adresse à vous et porte sur le Portail de connaissances pour les
femmes en entrepreneuriat.

Pouvez-vous décrire à ce comité vos pratiques exemplaires, ce
que vous avez appris en gérant ce programme pour soutenir les
femmes et les entrepreneurs de diverses identités de genre? Ma
question porte également sur les données — comment les recueillir.

Mme Karen Campbell: Je tiens à préciser que le Portail de
connaissances pour les femmes en entrepreneuriat n'est pas notre
initiative. Il relève de la Stratégie pour les femmes en entrepreneu‐
riat, mais c'est un portail extraordinaire pour la production de don‐
nées et de connaissances. Si vous êtes à la recherche d'un leader‐
ship éclairé sur ce qui se passe pour les entrepreneurs noirs, autoch‐
tones et racisés au Canada qui sont des femmes ou des personnes de
diverses identités de genre, c'est là qu'il faut chercher.

Nos propres recherches y sont également diffusées.
La présidente: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant aux tours de deux minutes et demie. Je
passe la parole à Andréanne Larouche.

Vous avez deux minutes et demie, madame Larouche.

[Français]
Mme Andréanne Larouche: Merci beaucoup, madame la prési‐

dente.

Madame Morrison, je vais revenir à ce qui m'a touchée dans
votre présentation. Vous avez parlé d'une tendance inquiétante, soit
la diminution du nombre de postes d'influence occupés par des
femmes.

À ce sujet, vous avez dit que l'épuisement professionnel, mais
aussi la charge mentale, étaient des facteurs pouvant contribuer à la
baisse du nombre de femmes sur le marché du travail.

Quelles mesures pourrait prendre le gouvernement fédéral pour
faciliter l'allégement de cette charge mentale chez les femmes? Je
pense ici à une journée pour le travail invisible, par exemple. Com‐
ment peut-on se donner des mesures, collectivement, pour mieux
reconnaître le travail invisible? Comment cela pourrait-il avoir un
effet sur le nombre de femmes occupant des postes d'influence?
● (1155)

[Traduction]
Mme Caitlin Morrison: Je pense, une fois de plus, que la garde

des enfants est au coeur de cette question. Il est très important de
veiller à ce que les femmes puissent s'occuper de leur famille et
mener une carrière professionnelle.

Je pense également que le gouvernement a un rôle à jouer en
donnant l'exemple à d'autres secteurs de l'économie. Les femmes
ont indiqué — et cela sort de notre rapport « Canadian Households'
Perspectives » — qu'elles se sentent soutenues par des environne‐
ments de travail hybrides offrant une certaine souplesse et des éva‐
luations du rendement axées sur les résultats. La mise en oeuvre de
ce genre d'initiatives dans le secteur public et au sein du gouverne‐
ment en serait un exemple. Cela montrerait comment les femmes
réagissent à ce genre de choses. Cela permettrait de démontrer
l'augmentation des taux de rétention et de la satisfaction au travail.

Je pense qu'il y a beaucoup à faire pour être un précurseur.

[Français]
Mme Andréanne Larouche: Pouvez-vous nous en dire un peu

plus sur le travail hybride?

[Traduction]
Mme Caitlin Morrison: Je pense que le retour au travail à cent

pour cent est un peu trop brutal. Il conviendrait d'envisager la ques‐
tion de manière plus logique et en tenant davantage compte des cas
où il est réellement avantageux pour le travail d'être sur le lieu de
travail, par opposition aux cas où le travail à distance serait plus
avantageux pour tous.

La présidente: Parfait. Je vous remercie de votre attention.

Nous allons maintenant passer aux dernières questions, avec
Leah Gazan.

Mme Leah Gazan: Merci.

Merci aux merveilleuses témoins d'aujourd'hui. J'ai beaucoup ai‐
mé cette réunion.

J'aimerais revenir sur les environnements inclusifs et le senti‐
ment d'appartenance des femmes. Je constate une tendance très in‐
quiétante dans le pays. Il y a une attaque directe contre l'autonomie
corporelle, qu'il s'agisse des droits reproductifs ou de la diversité de
genres, qui est filtrée en temps réel à la Chambre des communes.

Je m'inquiète du fait que cela pourrait nous faire reculer dans le
soutien aux environnements de travail inclusifs et aux choses pour
lesquelles les femmes — ma mère et les personnes de diverses
identités de genre — se sont certainement battues.

Que devons-nous faire en tant que parlementaires — vous avez
parlé de modèle — dans notre propre environnement de travail pour
soutenir des environnements de travail inclusifs sur le terrain?

Je pose la question à Caitlin Morrison. Merci.
Mme Caitlin Morrison: Bien sûr. C'est une excellente question.

Je pense que souvent, lorsque nous voyons un élan de change‐
ment sociétal bénéfique, lorsque nous voyons un mouvement vers
des initiatives d'EDI comme nous l'avons vu en 2020 et les années
subséquentes, il peut parfois y avoir un ressac, une sorte de mouve‐
ment qui défait ce qui a été fait. Je pense que c'est ce que nous
constatons à bien des égards dans les conversations sur l'EDI et l'ef‐
ficacité de l'EDI.

Mme Leah Gazan: Qu'est‑ce que l'EDI?

Mme Caitlin Morrison: Je suis désolée. Ce sont les initiatives
d'équité, de diversité et d'inclusion.

En tant qu'organisation, nous constatons que ces initiatives fonc‐
tionnent. Plutôt que de se retirer de ces initiatives, de parler de leurs
échecs et de diaboliser toutes les personnes qui en ont bénéficié,
nous pensons que le moment est venu d'évaluer ce qui a été fait cor‐
rectement là où l'inclusion a été bien établie dans les organisations,
au gouvernement et dans le secteur privé, et d'améliorer ce que
nous faisons — de doubler la mise sur l'équité, la diversité et l'in‐
clusion, si vous voulez, et d'améliorer sa capacité à faire du Canada
un pays plus inclusif.

● (1200)

La présidente: Merci beaucoup.
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Au nom du Comité, j'aimerais remercier chaleureusement
Mme Morrison, Mme McMillan et Mme Campbell, qui ont consti‐
tué notre premier groupe de témoins.

Nous allons suspendre la séance pour les vérifications audio re‐
quises. Nous reprendrons donc dès qu'elles seront terminées.

Je vous remercie de votre attention. La séance est suspendue.
● (1200)

_____________________(Pause)_____________________

● (1200)

La présidente: Nous passons maintenant à notre deuxième
groupe de témoins.

Je souhaite la bienvenue à Catherine Miller, mairesse du canton
de Pelée qui se joint à nous par vidéoconférence. Nous accueillons
également par vidéoconférence Andrea Hannen, directrice générale
de l'Association of Day Care Operators of Ontario, et Peter Mad‐
dox, président de l'Association canadienne de ventes directes du
Canada.

Vous disposez chacune de cinq minutes pour votre déclaration li‐
minaire. Lorsque vous voyez ma main s'agiter ainsi, cela signifie
qu'il est temps de conclure.

Nous allons commencer par Catherine Miller. Vous avez cinq mi‐
nutes, madame Miller.

Allez‑y, je vous en prie.
Mme Catherine Miller (mairesse, Township of Pelee, à titre

personnel): Merci, madame la présidente, et merci aux membres
du Comité de me donner l'occasion de m'adresser à vous aujourd'‐
hui.

Je vais présenter un point de vue un peu différent aujourd'hui, je
pense. Je viens de la neuvième plus petite municipalité de l'Ontario,
le canton de Pelée. J'ai l'honneur d'être la première mairesse du can‐
ton, aux côtés d'un conseil majoritairement féminin, soutenu par
une équipe de direction entièrement féminine.

Notre petite collectivité insulaire isolée est voisine du comté
d'Essex, qui est dirigé pour la première fois par une femme. Les
services de police provinciaux de la région ouest sont dirigés par
une femme. Le réseau de soins de santé qui soutient notre île est di‐
rigé par une femme. Une femme, qui se trouve à être capitaine, est
à la tête de la société d'État qui fournit des services de traversier à
notre île. Le seul magasin général et la seule station-service de
notre île sont tenus par des femmes. La plus grande exploitation
agricole et vinicole privée de notre île, et en fait de tout le Canada,
est dirigée par une femme.

La présence de femmes aux postes de direction n'est qu'un pre‐
mier pas. Imaginez le paysage si c'était le cas pour les 100 pro‐
chaines années, ou si c'était le cas pour les 100 dernières. Lorsque
les femmes se sentent soutenues, en bonne santé et capables, elles
peuvent cesser de se préoccuper de leur sécurité ou de se battre
pour se faire entendre, et faire avancer la création d'environnements
prospères pour nous tous.

Les femmes de notre île et celles qui la soutiennent n'ont pas
peur du travail. Elles travaillent dur dans leurs tâches quotidiennes.
Dans notre municipalité rurale, ce sont généralement elles qui s'oc‐
cupent des soins à domicile. En l'absence de services de garderie,
d'aide aux personnes âgées ou de personnel soignant sur l'île, de
nombreuses femmes de l'île Pelée rentrent chez elles à la fin de la

journée et s'occupent de leur famille et de leurs voisins, jeunes et
vieux. Les femmes de ma collectivité ne contribuent pas seulement
à l'économie; elles sont l'épine dorsale des soins dans la collectivité.
Mais elles ont besoin d'aide.

Je me dois de rendre hommage à certaines amies et voisines qui
recueillent des fonds sur notre île à l'occasion de la marche annuelle
« Hell on Heels » qui a lieu à la mi‑octobre. Une vingtaine d'entre
nous marchent en talons hauts — pour la plupart d'entre nous, c'est
l'unique fois dans l'année où nous portons des talons hauts — le
long d'une route battue par les intempéries, la fin de semaine précé‐
dant la chasse au faisan annuelle d'automne de l'île Pelée. La fin de
semaine précédant une tradition fraternelle très appréciée, qui en est
à sa 93e année, a été choisie pour une raison bien précise.

En 2021, nous avons recueilli des fonds pour fournir gratuite‐
ment des produits hygiéniques dans toutes les toilettes publiques.
En 2022, nous avons recueilli des fonds pour organiser des ateliers
et des services de santé mentale sur l'île. En 2023, nous avons re‐
cueilli des fonds pour créer un fonds pour l'eau potable afin d'aider
les familles de l'île à compenser le coût très élevé de l'achemine‐
ment d'eau potable à leurs foyers. Ces questions socioéconomiques
ont été choisies pour sensibiliser à certains des filets de sécurité en
matière de bien-être qui font défaut et pour sensibiliser nos collecti‐
vités voisines et certains de nos propriétaires de résidences secon‐
daires bien dotés sur l'île, qui pourraient être en mesure d'apporter
leur aide.

Par ailleurs, notre conseil a porté son attention sur les politiques
qui soutiennent les familles et le bien-être. Je suis heureuse que
notre conseil ait soutenu une politique clé en matière de congés fa‐
miliaux et ait adopté une politique de lutte contre le harcèlement
destinée à protéger notre personnel contre le harcèlement et l'inti‐
midation qui semblent se multiplier.

En outre, en partenariat avec le Programme d'amélioration de la
connectivité en Ontario, ou PACO, et le Fonds pour la large bande
universelle, le conseil soutient l'administration dans la mise en
place d'un câble sous-marin qui reliera l'île Pelée aux services Inter‐
net à large bande d'ici 2025, libérant ainsi plus de potentiel, de
commodité et de soutien pour les femmes de l'île Pelée, de nou‐
velles façons que nous sommes tous impatients de voir se concréti‐
ser.

Si les femmes de ma collectivité ne peuvent pas trouver de gar‐
derie, ne peuvent pas inscrire leurs enfants à l'école près de chez
elles, ne peuvent pas trouver d'aide pour leurs parents âgés, ne se
sentent pas à l'abri d'un partenaire ou d'un voisin violent et ne
peuvent pas consulter un médecin sans devoir aller passer une jour‐
née entière sur le continent, leur émancipation économique n'est
pas possible; elle est hors de portée. Je suis ici pour souligner que
l'éducation primaire, les soins aux personnes âgées, les soins de
santé, les garderies et le maintien de l'ordre sont des questions
d'égalité économique pour les femmes. Le canton de Pelée n'a
qu'un accès limité, voire inexistant, à de nombreux organismes de
soutien des femmes. Il n'y a pas de programmes de mentorat. Il n'y
a pas de programmes de formation professionnelle. Il n'y a même
pas une banque sur notre île. Il n'y a pas de refuges pour femmes ni
de groupes de réseautage.



12 FEWO-94 6 février 2024

Si ces organismes ne sont pas mandatés et financés pour soutenir
notre collectivité, ils ne pourront pas le faire et ne le feront pas.
L'autonomisation économique des femmes n'est pas une question
purement financière dans ma collectivité. Les femmes de l'île Pelée
ont besoin d'être soutenues là où elles vivent afin de s'épanouir et
d'aller au‑delà des rôles traditionnels du travail à la maison.

Les femmes de l'île s'entraident. Elles apportent des repas aux
personnes âgées. Elles hébergent les enfants de leurs voisins lors‐
qu'ils sont à l'école secondaire. Elles surveillent les enfants sur le
traversier si leurs parents ne peuvent pas les accompagner. Elles
font du bénévolat, elles rendent la pareille et elles ne cessent
d'avancer. Je suis fière d'essayer d'être utile ici aussi aujourd'hui,
d'être leur voix.

Je vous remercie de m'avoir invitée.
● (1205)

La présidente: Merci beaucoup.

Je passe maintenant la parole à Andrea Hannen.

Madame Hannen, vous avez la parole pendant cinq minutes.
Mme Andrea Hannen (directrice générale, Association of

Day Care Operators of Ontario): Bonjour. Merci de m'avoir invi‐
tée, et merci d'avoir un comité aussi charmant, constructif et convi‐
vial.

Je travaille pour l'Association of Day Care Operators of Ontario,
qui représente des programmes de garderie indépendants et agréés,
qu'ils soient commerciaux ou à but non lucratif. Je travaille avec
des organisations de garde d'enfants depuis 1993, et l'aspect de l'au‐
tonomisation économique des femmes que je connais le mieux est
donc la garde d'enfants et, plus particulièrement, l'entrepreneuriat
dans ce domaine.

C'est au détriment de toutes les femmes que la nationalisation du
secteur canadien de garderies menace d'extinction les exploitantes
de garderies. Je suis ici aujourd'hui pour vous demander de m'aider
à faire en sorte que les exploitantes de garderies aient un avenir au
Canada pour les générations à venir.

Cela est important pour un certain nombre de raisons. La grande
majorité des garderies sont exploitées par des femmes; les garderies
sont l'un des seuls secteurs de l'économie où les femmes ont tou‐
jours été équitablement représentées en tant que propriétaires et
gestionnaires; et les exploitantes de garderies fournissent non seule‐
ment un service vital aux familles, mais elles servent également de
modèle et de mentor pour d'autres femmes et pour les enfants dont
elles ont la charge.

Permettez-moi de vous parler un peu des entrepreneures qui sont
des exploitantes de garderies.

Elles ne dirigent pas toutes des garderies agréées. Nombre
d'entre elles commencent par travailler à domicile, sans être
agréées, et elles sont souvent à la maison avec leurs propres enfants
en bas âge. Certaines possèdent déjà un diplôme en éducation de la
petite enfance, d'autres l'obtiennent plus tard.

Deuxièmement, les exploitantes de garderies se lancent rarement
dans les affaires dans le but de gagner beaucoup d'argent. Ce n'est
pas surprenant, car que ce soit une garderie agréée ou une microen‐
treprise à domicile, s'occuper d'enfants demande énormément de
travail.

Souvent, la principale motivation des exploitantes de garderies
est d'offrir le genre de services qu'elles auraient aimé trouver pour
leurs propres enfants. Beaucoup d'entre elles disent également avoir
eu un déclic en constatant les difficultés qu'ont les grandes struc‐
tures d'accueil à aider les enfants en difficulté. Elles se sont alors
dit qu'il devait y avoir une meilleure solution.

Toutes les exploitantes de garderies ne se lancent pas dans la
création d'une société: certaines créent des organisations indépen‐
dantes à but non lucratif. Il peut s'agir d'un groupe de parents issus
d'une collectivité religieuse, culturelle ou linguistique qui sou‐
haitent que l'éducation de leurs enfants pendant la petite enfance
renforce certaines traditions.

Ma dernière remarque sur les exploitantes de garderies est
qu'elles ont non seulement jeté les bases sur lesquelles repose la
quasi-totalité des services de garde d'enfants existants au Canada,
mais qu'elles continuent à montrer la voie sur le plan de l'innova‐
tion et de la souplesse. Elles ne cherchent pas à créer un système
national. Elles s'attachent simplement à répondre à un éventail de
besoins familiaux en constante évolution, jour après jour.

À l'heure actuelle, la question que se posent de nombreuses ex‐
ploitantes de garderies canadiennes est de savoir si elles ont leur
place dans le programme national de garderies du Canada ou si
elles ont un avenir dans le secteur de la garde d'enfants tout simple‐
ment.

Elles sont heureuses de voir que le gouvernement reconnaît le
rôle important que jouent les garderies dans l'égalité des chances
des femmes sur le marché du travail, et elles sont heureuses de voir
qu'il s'engage à fournir un financement constant aux familles qui,
autrement, auraient du mal à payer les services de garde, mais les
exploitantes de garderies du Canada ont passé la majeure partie des
trois dernières années à entendre leur gouvernement accorder à leur
travail de toute une vie si peu de valeur qu'il veut limiter l'expan‐
sion de leurs services.

Le projet de loi C‑35 l'a exprimé, bien que dans un langage plus
doux, mais la plupart des accords entre le gouvernement fédéral et
les provinces et les territoires le précisent très clairement. En outre,
le rapport déposé par le comité sénatorial qui a examiné le projet de
loi C‑35 termine en recommandant au gouvernement de « se
concentr[er] sur le financement de la création d'un système public
d'éducation préscolaire et de garde d'enfants de haute qualité ».

En résumé, nous avons un secteur de l'économie qui a été créé en
grande partie par des femmes. Il est essentiel à l'égalité des femmes
sur le marché du travail. C'est l'un des seuls secteurs économiques
du pays où les femmes sont équitablement représentées en tant que
propriétaires et gestionnaires, et il est non seulement sous-évalué
par le gouvernement, mais voué à être remplacé par un système gé‐
ré par l'État.

Les exploitantes de garderies savent par expérience à quel point
ce nouveau système sera coûteux et lent à mettre en place, qu'il fau‐
dra augmenter les impôts pour le maintenir et qu'il n'y a aucune ga‐
rantie d'un meilleur résultat. Au Québec, 25 ans plus tard, la pro‐
vince est toujours aux prises avec des listes d'attente, ainsi que des
problèmes de personnel et de qualité, ce qui est prétendu être la rai‐
son pour laquelle il faut arrêter la croissance des garderies privées
agréées au Canada. Pendant ce temps, la demande de services de
garderie monte en flèche dans tout le pays.
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Je m'adresse à vous aujourd'hui en toute sincérité et avec respect
pour vous dire qu'il doit y avoir un meilleur moyen, et je demande
au Comité de nous aider à le trouver.

Merci.
● (1210)

La présidente: Merci beaucoup. Nous vous remercions de ces
renseignements fort intéressants.

Nous passons maintenant à Peter Maddox, de l'Association de
ventes directes du Canada.

Monsieur Maddox, vous avez la parole pendant cinq minutes.
M. Peter Maddox (président, Association de ventes directes

du Canada): Je m'appelle Peter Maddox, et je suis le président de
l'Association de ventes directes du Canada.

Je remercie la présidente et les membres du Comité de m'offrir
l'occasion de m'exprimer aujourd'hui.

L'AVD du Canada est une association nationale fondée en 1954.
Nous comptons plus de 65 membres à travers le Canada, dont des
marques connues et respectées comme Cosmétiques Mary Kay, les
batteries de cuisine Pampered Chef, les cosmétiques Avon et les
couteaux Cutco.

Chaque année, la vente directe représente environ 3,4 milliards
de dollars de ventes au détail au Canada, génère 1,4 milliard de dol‐
lars de recettes fiscales et permet à plus d'un million de Canadiens
qui participent en tant que conseillers aux ventes indépendants,
dont 84 % sont des femmes, de gagner 1,5 milliard de dollars de re‐
venus personnels

De même, bon nombre de nos entreprises membres ont des
femmes fortes à la tête de leur équipe de direction au Canada. De‐
puis plusieurs dizaines d'années, la vente directe a autonomisé les
femmes en leur offrant une formation en commerce et des possibili‐
tés d'acquérir de nouvelles compétences et de devenir indépen‐
dantes.

Tout d'abord, comme introduction à l'entrepreneuriat et à la pro‐
priété d'une entreprise, la vente directe est une voie inclusive qui
permet à tous les Canadiens d'acquérir d'importantes compétences
transférables dans le milieu des affaires et au quotidien, notamment
en matière de vente et de marketing, de leadership, de réseautage et
de gestion financière. Nos entreprises membres consacrent chaque
année des millions de dollars à la formation de femmes pour
qu'elles acquièrent des compétences qui leur seront utiles dans leur
carrière dans la vente directe et dans leur vie professionnelle en gé‐
néral.

Ensuite, l'éthique et la confiance sont au cœur de tout ce que
l'AVD du Canada défend, et chaque année, nos membres et leurs
équipes de vente apprennent notre code d'éthique et s'engagent à le
respecter.

Enfin, la vente directe aide à bâtir et à entretenir des réseaux so‐
ciaux solides, en tissant des liens entre les habitants des collectivi‐
tés locales, surtout les femmes et les personnes âgées, et se révèle
bénéfique pour le bien-être mental et social.

Chaque année, l'AVD du Canada et ses membres célèbrent la
« Journée des conseillers en vente directe » pour reconnaître les
histoires positives et les personnes inspirantes de notre secteur. J'ai‐
merais saluer brièvement deux lauréates de l'année dernière.

Wendy Castillo Varela, de MONAT Global, est une mère céliba‐
taire qui a immigré au Canada et dont la langue maternelle est l'es‐
pagnol. Elle a lancé avec succès une entreprise de construction,
mais lorsque la COVID a frappé, elle a été contrainte de rester chez
elle avec un revenu limité. Lorsqu'elle a découvert les produits
MONAT, elle a obtenu beaucoup de succès en les faisant connaître
à sa communauté hispanophone. En 2023, elle a remporté le prix de
la conseillère en vente directe de l'année de l'AVD du Canada.

Camilla Eves, d'Arbonne Canada, est une actrice qui a commen‐
cé sa carrière dans la vente directe il y a 15 ans pour traverser les
périodes creuses. Elle n'a pas tardé à tomber amoureuse de la vente
directe et à aider les autres à réaliser leur potentiel. En 2023, Camil‐
la a reçu notre prix de distinction pour l'ensemble de sa carrière.

J'espère que ces deux histoires vous donnent un aperçu de l'auto‐
nomisation que notre secteur peut créer.

Afin d'aider les femmes à surmonter les obstacles et à s'autono‐
miser grâce au commerce, l'AVD du Canada soumet les recomman‐
dations suivantes au Comité.

Premièrement, nous demandons au gouvernement de continuer à
soutenir le statut d'entrepreneure indépendante. Nos conseillères
sont considérées comme des entrepreneures indépendantes et ont la
liberté de consacrer des niveaux variables de temps et d'effort à ce
rôle. Il est important que les discussions sur la politique publique
relative à l'économie à la demande et à la réalité changeante des tra‐
vailleurs canadiens tiennent compte de l'effet que toute modifica‐
tion législative ou réglementaire pourrait avoir sur les véritables
possibilités de travail indépendant.

Deuxièmement, l'accès à l'Internet haute vitesse est crucial. Sans
un accès universel aux technologies de communication à haute vi‐
tesse, les entreprises de vente directe et d'autres possibilités d'entre‐
preneuriat pour les femmes sont compromises. Cela se répercute
sur la santé économique générale des collectivités canadiennes. Le
gouvernement doit continuer à investir dans cet outil qui démocra‐
tise les possibilités. Nous saluons les efforts en cours, mais il faut
maintenant plus d'argent et de détermination pour connecter rapide‐
ment les Canadiens.

Troisièmement, la réglementation fédérale ne doit pas entraver la
capacité des entrepreneurs à fonctionner avec succès. Par exemple,
Santé Canada propose actuellement d'imposer des frais importants
sur les produits de santé naturels du type de ceux vendus par un
grand nombre de nos entreprises membres. Non seulement ces frais
semblent excessifs, mais ils réduiront probablement la gamme des
produits commercialisés au Canada, ce qui réduira le choix des
consommateurs et les possibilités d'entrepreneuriat pour les femmes
canadiennes.

Alors que le gouvernement s'efforce d'autonomiser les femmes et
de stimuler l'activité économique, il doit tenir compte de l'effet des
frais et de la bureaucratie sur les possibilités et la participation.

Le secteur de la vente directe joue un rôle important, mais sou‐
vent méconnu dans la croissance de l'économie canadienne et la
réussite des femmes. Nous nous réjouissons de continuer à tra‐
vailler avec le gouvernement fédéral afin d'assurer la poursuite de
cette relation mutuellement bénéfique.

Je vous remercie de votre attention, et je serai heureux de ré‐
pondre à vos questions.
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● (1215)

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Maddox.

Nous allons entamer notre première série de questions, qui dure‐
ra six minutes. Nous cédons d'abord la parole à Michelle Ferreri.

Madame Ferreri, vous disposez de six minutes.
Mme Michelle Ferreri: Merci, madame la présidente.

Merci à nos témoins. Vos témoignages sont très révélateurs alors
que nous étudions l'autonomisation économique des femmes au
sein du Comité permanent de la condition féminine.

Ma première question s'adresse à Mme Hannen.

Votre témoignage sur les services de garde est très judicieux et
constructif. Vous n'avez pas mâché vos mots en disant que la natio‐
nalisation du secteur de la garde d'enfants au Canada menace d'ex‐
tinction les entrepreneurs en services de garde. C'est une affirma‐
tion assez marquante, et ces derniers mois, nous avons vu dans les
journaux des titres effrayants sur les conséquences de l'échec du
programme.

Pour commencer, je vous pose la question suivante: en quoi le
programme libéral de garde d'enfants nuit‑il à l'autonomisation éco‐
nomique des femmes?

Mme Andrea Hannen: J'aurais quelques points à soulever.

Tout d'abord, de nombreuses garderies agréées sont détenues et
gérées par des femmes. La façon dont le programme a été mis en
œuvre... Cela s'est fait avec peu de consultations et sans tenir
compte du fait qu'il y a toutes ces petites entreprises. De plus, en
Ontario en tout cas, une limite stricte s'applique à l'expansion des
services de garde qui appartiennent à des propriétaires indépendants
en tant qu'entreprises agréées. Par conséquent, même si vous sou‐
haitez prendre de l'expansion, il se peut que cela vous soit impos‐
sible.

En ce qui concerne la création d'entreprises, beaucoup de nou‐
veaux programmes en Ontario ne sont pas en mesure de rejoindre le
système national parce qu'ils doivent prouver qu'ils sont financière‐
ment viables. S'il s'agit d'un nouveau programme, comment prouver
qu'il est financièrement viable?

Il y a tellement d'obstacles à la participation des femmes. La ma‐
nière dont le système a été mis en place n'offre pas vraiment de
possibilités d'entrepreneuriat. Le programme ne comporte pas de
voie d'accès ou de sortie. C'est tout ou rien. C'est un véritable défi.
● (1220)

Mme Michelle Ferreri: Je vous remercie.

Ma deuxième question fait suite à ce que vous venez de dire.

Comment le programme libéral de garde d'enfants a‑t‑il empêché
l'autonomisation des entreprises détenues ou exploitées par des
femmes? Je pense qu'il est difficile pour les gens de comprendre
comment ce programme pourrait avoir cet effet.

L'une des choses que l'on m'a dites en tant que porte-parole pour
ce dossier est la suivante: le programme a fait reculer les femmes
parce qu'elles n'ont pas la possibilité d'aller travailler. Elles ne
peuvent pas travailler. Dans mon bureau, des femmes attendent un
enfant et n'arrivent pas à trouver un service de garde, si bien
qu'elles ne peuvent pas travailler.

Je vous cède la parole.

Mme Andrea Hannen: Le projet de loi C‑35 prévoit une préfé‐
rence. Elle est également exprimée dans les accords que les pro‐
vinces ont conclus avant l'adoption du projet de loi C‑35. Toute ex‐
pansion devrait se faire principalement dans les secteurs publics et
à but non lucratif. En imposant une limite stricte à l'expansion du
secteur, on dit à tous les fournisseurs dont ce secteur dépend — à
savoir les institutions financières, les compagnies d'assurance, les
propriétaires d'immeubles et les fournisseurs d'équipement — que
cette catégorie de clients n'a aucun potentiel de croissance. On ne
devrait pas s'étonner de voir que les garderies indépendantes
constateront que tous les autres aspects de leur exploitation devien‐
dront plus ardus.

En novembre, nous avons entendu des témoins dire au Comité
combien il est difficile pour les entreprises appartenant à des
femmes d'avoir accès au capital. Imaginez la situation aujourd'hui.
Si vous êtes une entrepreneure qui a besoin d'accéder à des capitaux
pour développer son entreprise, le gouvernement ne veut pas que
vous participiez au programme et pourrait même vous en empêcher.
Pensez aux déclarations du gouvernement. En exprimant sa préfé‐
rence très nette pour un système public, il affirme que les secteurs
indépendants n'ont pas d'avenir.

Par ailleurs, la formule de financement est une autre affaire. Elle
varie un peu d'une province à l'autre, en fonction des accords
qu'elles ont conclus, mais la formule de financement pose égale‐
ment un problème.

Mme Michelle Ferreri: Je vous remercie.

Si vous disposez de ces données, pouvez-vous nous dire quel se‐
rait l'impact économique pour le Canada si nous éliminions pro‐
gressivement ces entrepreneures?

Nous avons vu hier, dans le Financial Post, je crois, que le
Canada a l'un des taux d'insolvabilité des petites entreprises les plus
élevés au monde. Il a augmenté de 34 %. Les petites entreprises de
ma collectivité tombent littéralement comme des mouches. Elles ne
peuvent pas survivre et s'effondrent.

Qu'est‑ce que cela signifie pour notre pays, notre PIB et notre
économie lorsque les entreprises détenues par des femmes...? Cela
rejoint ce que notre autre témoin, M. Maddox, disait à propos des
conseillers en vente directe. Qu'est‑ce que cela signifie?

L'un ou l'autre d'entre vous dispose‑t‑il de ces données, si vous
souhaitez intervenir? Sinon, pourriez-vous nous les transmettre?

Mme Andrea Hannen: La seule chose que je dirai est ceci: ici,
en Ontario, en ce qui concerne les programmes de garde d'enfants
agréés indépendants et la part de ces programmes gérés comme des
entreprises, la plupart sont des petites entreprises détenues et ex‐
ploitées de façon indépendante par des femmes. Les garderies indé‐
pendantes agréées représentent entre 25 et 30 %. Vous pourriez
perdre 25 % de vos places en garderies agréées dans la province
d'Ontario. C'est considérable. Si vous pensez qu'il est difficile d'ob‐
tenir des services de garde aujourd'hui, imaginez la perte d'un quart
des places.

Mme Michelle Ferreri: Que répondez-vous à ceux qui disent:
« Un certain rodage est à prévoir. C'est nouveau et ça vient juste
d'être mis en place, c'est ce qui explique que nous avons tous ces
problèmes »?

Mme Andrea Hannen: S'il existe un plan pour faire ce rodage,
nous ne l'avons pas encore vu. Rien n'indique que des mesures
soient prises pour créer ce genre de plan.
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Je dirais aussi qu'il y a beaucoup de gens intelligents et dévoués
au Québec qui ont investi des dizaines d'années de leur vie à es‐
sayer de résoudre les problèmes d'accès, de personnel et de qualité
inhérents à leur programme, et ils n'y sont pas encore parvenus.

La présidente: Parfait. Merci beaucoup.

Nous allons passer à Marc Serré.

Monsieur Serré, vous avez la parole pour six minutes.
[Français]

M. Marc Serré (Nickel Belt, Lib.): Merci, madame la prési‐
dente.

Je remercie les témoins de leurs témoignages. Ceux-ci vont per‐
mettre d'enrichir les connaissances du Comité.

Ma première question s'adresse à Mme Miller, mairesse du Can‐
ton de Pelee.

Au cours de ses études, le Comité se penche, entre autres, sur
l'aspect économique. Par le passé, nous avons aussi mené des
études sur la participation des femmes à la vie politique. Selon
vous, que pourrait faire le gouvernement fédéral pour encourager
plus de femmes à se lancer en politique? Il y a aussi un côté rural.

Je veux aussi vous féliciter pour votre élection, en 2022. Dans
plusieurs articles parus dans les journaux, on mentionnait que beau‐
coup de femmes avaient délaissé la politique municipale lors des
dernières élections provinciales tenues en Ontario, notamment à
cause de l'environnement toxique.

J'aimerais que vous nous fassiez part de vos recommandations
pour encourager plus de femmes à se lancer en politique.
● (1225)

[Traduction]
Mme Catherine Miller: Je vous remercie.

Je dirai d'emblée que j'ai pu me présenter à la mairie de cette pe‐
tite municipalité parce que je n'ai pas à prendre soin d'enfants chez
moi, sur l'île Pelée, et je n'ai pas de parents dont je dois prendre
soin. Je peux donc y consacrer tout mon temps.

Vous avez demandé ce que le gouvernement fédéral pourrait faire
pour encourager davantage de femmes à se lancer en politique, que
ce soit en milieu rural ou dans les grandes villes. Ma réponse est
largement anecdotique et elle est simplement fondée sur mes obser‐
vations. Je peux vous dire que les attaques extrêmement partisanes
ou personnelles qui peuvent commencer à l'échelle fédérale et se
produire dans la grande politique finissent par atteindre la petite po‐
litique. Les choses que les gens voient dans les gros titres, des pro‐
pos agressifs ou toxiques, ou qui n'ont aucun lien avec les enjeux,
ont tendance à se répercuter et à toucher les femmes de différentes
manières. Les attaques personnelles que les gens voient dans les
nouvelles et les gros titres concernant leurs députés fédéraux ou
provinciaux finissent par être reprises par les citoyens locaux à l'en‐
droit des élus municipaux dans notre petit milieu.

Nous ne sommes pas à l'abri. Les femmes de ma municipalité ont
dû faire face à des propos diffamatoires et à de l'intimidation de la
part de membres du public, tout comme certains de nos employés,
et c'est la raison pour laquelle nous avons établi ces politiques.
D'une manière générale, il est extrêmement important de montrer
l'exemple à cet égard, car cela se répercute sur les femmes des mu‐
nicipalités rurales.

[Français]
M. Marc Serré: Merci, madame Miller.

Je vais maintenant m'adresser à Mme Andrea Hannen, de l'Asso‐
ciation of Day Care Operators of Ontario.

Vous avez fait référence au fait qu'il y avait d'importants pro‐
blèmes en lien avec le programme du Québec, programme duquel
le fédéral s'est inspiré. J'aimerais rappeler que, au Québec, le taux
de participation des femmes au marché du travail est très élevé
comparativement à celui du reste du Canada. Bien sûr, certaines
choses pourraient être améliorées, mais bien des gens trouvent que
le programme du Québec est un succès.

Pour ce qui est du programme fédéral, le taux de participation est
plus élevé et se situe au-dessus de 2,4 %. De plus en plus de
femmes sont sur le marché du travail et le programme a été mis en
place il y a quelques années seulement. On prévoit que le taux de
participation des femmes s'élèvera à près de 86 ou 87 %, en 2027. Il
faut donc tenir compte de plusieurs éléments.

Je comprends qu'il faut tenir compte du secteur privé. Tantôt,
nous avons entendu les représentantes de la Fondation canadienne
des femmes et de Projet Prospérité parler de la qualité des services
ainsi que du salaire qui doit être donné aux femmes et aux hommes
qui prennent soin des enfants.

Selon vous, pourquoi devrait-il y avoir seulement un système
d'entrepreneurs privés au lieu d'un système public? Je vous laisse
l'occasion de nous expliquer, encore une fois, la différence entre les
deux. Je précise que plusieurs données démontrent que nous
sommes sur la bonne voie.

[Traduction]
Mme Andrea Hannen: Tout d'abord, je pense que nous devons

comprendre que le déploiement du programme est très différent se‐
lon la province où l'on se trouve. Chaque province et territoire dis‐
posait pour la plupart d'un système de garde d'enfants bien établi
avant la mise en oeuvre du programme pancanadien d'éducation
préscolaire et de garde d'enfants. Il est certain que le système qué‐
bécois a été établi dans la province de Québec, culturellement dis‐
tincte. Si ce système fonctionne au Québec, c'est formidable. C'est
fantastique. Cela ne signifie pas forcément qu'il est judicieux que
chaque province et territoire suive le même modèle.

Par ailleurs, je ne plaidais pas pour un système de garde d'enfants
purement privé. Je disais qu'il doit y avoir des règles du jeu équi‐
tables pour tous les services de garde. Qu'il s'agisse du secteur pu‐
blic, du secteur indépendant, des organismes à but non lucratif ou
des petites entreprises, il est essentiel d'améliorer l'accès à des ser‐
vices de garde réglementés.
● (1230)

M. Marc Serré: Il serait bon que vous fassiez part de ces préoc‐
cupations au gouvernement Ford, car c'est lui qui a conclu l'accord
avec le gouvernement fédéral. J'espère que vous lui ferez part de
ces préoccupations, si vous le voulez bien.

Je vous remercie pour votre travail.
La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons céder la parole à Andréanne Larouche.

Vous disposez de six minutes.
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[Français]
Mme Andréanne Larouche: Merci, madame la présidente.

Je tiens d'abord à remercier les témoins de leur participation à
cette étude importante.

En ce qui concerne la dernière question de M. Serré, les effets
positifs d'un programme de services de garde ne sont plus à démon‐
trer. Ce n'est pas seulement moi qui le dis, mais aussi des écono‐
mistes au Québec. Je pense à Luc Godbout, de l'Université de Sher‐
brooke, qui a prouvé qu'on avait besoin de cela pour permettre aux
femmes de retourner sur le marché du travail. Je ne poserai donc
pas de question à ce sujet.

Je vais poursuivre dans la même veine que M. Serré. Au Québec,
les chiffres ne sont pas très encourageants. Depuis 2021, 741 élus
municipaux ont démissionné.

Madame la mairesse, vous comprenez qu'on mène une étude sur
l'autonomisation économique des femmes. Pour moi, encourager
les femmes à choisir des métiers non traditionnels, comme la poli‐
tique, qui est encore un clan masculin, fait partie des moyens
d'avoir l'autonomisation économique des femmes. Celles-ci doivent
pouvoir pratiquer les métiers qu'elles veulent faire. Or, en ce mo‐
ment, c'est plutôt décourageant. Certes, ces 741 élus ne sont pas
tous des femmes. Je ne veux pas généraliser. Dans ma circonscrip‐
tion, un des élus municipaux masculins m'a dit que l'intimidation
était un facteur qui avait contribué à sa démission comme maire.
Toutefois, des femmes aussi ont nommé l'intimidation et le harcèle‐
ment comme des raisons de leur démission.

Madame la mairesse, mon collègue vous a demandé quels
moyens on pourrait prendre pour diminuer le nombre de ces démis‐
sions. Pour ma part, j'aimerais vous amener vers une piste de solu‐
tion, mais vous pouvez en donner d'autres: comment peut-on
contrer les commentaires haineux en ligne?

À mon avis, tant qu'on ne s'attaquera pas à ces violences, on
contribuera à décourager les femmes d'entrer en politique, parce
qu'elles ne voudront pas s'exposer à cette violence en politique.

Je suis une femme en politique, et je suis de la « génération sand‐
wich ». J'ai une fille de deux ans que je ne veux pas exposer à des
commentaires haineux. Éventuellement, j'aurai aussi à prendre soin
de parents vieillissants. Tout cela impose une charge mentale.

Comment cela peut-il contribuer à réduire la participation des
femmes en politique ou leur accès à des postes importants? Tout à
l'heure, on parlait de la diminution de la proportion de femmes oc‐
cupant des postes en gestion d'entreprise, pour les mêmes raisons.
[Traduction]

Mme Catherine Miller: Que pouvons-nous faire pour lutter
contre l'intimidation ou la haine que nous voyons dans les médias
sociaux ou en ligne à l'endroit des élus, en particulier des femmes?
Je peux vous dire qu'au cours de mon mandat, une conseillère de
municipalité m'a dit à quel point elle était surprise du degré d'expo‐
sition qu'elle avait reçu. Une conseillère d'une municipalité voisine
a été la cible d'intimidation parce qu'elle voulait revoir un certain
règlement et que cela soulevait des questions concernant le contrôle
des armes à feu.

Je le répète, je pense que le point de départ est d'avoir des
femmes dans des postes de direction, car nous nous soutenons les
unes les autres, mais pour ce qui est de combattre la négativité dans
les médias sociaux, tout ce que je peux vous dire, c'est ce que nous

avons fait dans notre petite municipalité, à savoir l'ignorer. C'est
très difficile. C'est injuste. En tant qu'élus, nous sommes tenus de
respecter un code de conduite dans nos relations avec le public sous
ce rapport. Si l'on choisit de se défendre ou d'essayer de remettre
les pendules à l'heure, cela semble provoquer un déluge d'attaques.
Je suis sûre que certains élus à l'échelle provinciale et fédérale sont
confrontés à ce type de négativité et de violence en ligne, voire à
des propos diffamatoires de la part d'autres députés.

En ce qui me concerne, je pense qu'une politique ou un méca‐
nisme législatif peut être mis en place. Le public dispose de nom‐
breuses ressources pour dénoncer les mauvaises actions des élus,
certes, mais j'ai l'impression qu'en tant qu'élue, j'ai très peu de re‐
cours pour contrer les mauvaises actions du public. Des membres
du public se sont pointés à ma porte. J'ai dû...

Nous avons instauré ces politiques contre le harcèlement pour
une raison, parce que la seule solution que nous pouvions entrevoir
à ce problème était d'essayer de signaler légalement que le compor‐
tement des gens est inacceptable, mais ces politiques échouent dans
les médias sociaux. Votre vie personnelle et votre famille sont ex‐
posées d'une manière absolument désagréable.

● (1235)

[Français]

Mme Andréanne Larouche: Je vous remercie de votre com‐
mentaire.

Vous avez parlé d'une marche en talons à Essex. L'année der‐
nière, il y a aussi eu un événement où on a fait marcher des
hommes députés en talons. C'était très intéressant. On voulait les
sensibiliser à ce que peuvent vivre les femmes et faire comprendre
aux gens que l'autonomisation économique des femmes ne
concerne pas que les femmes, mais les hommes aussi. Il est aussi
question de la place qu'ils font aux femmes dans le marché du tra‐
vail. Il y a des femmes mentores, mais il y a des hommes aussi. Il
faut que les hommes et les femmes à la fois contribuent à faire en
sorte qu'il y ait plus de femmes sur le marché du travail.

[Traduction]

La présidente: Aimeriez-vous réagir?

Mme Catherine Miller: Si la question porte sur la participation
d'hommes à la marche ou dans un rôle d'alliés, oui. Pour nous assu‐
rer d'être inclusifs, même pour les personnes qui ne peuvent pas
marcher en talons hauts — parce que c'est réellement difficile —
vous pouvez les transporter dans vos mains, vous pouvez faire du
vélo avec eux et vous pouvez les mettre sur votre épaule, mais des
hommes viennent et ils font des dons, c'est certain. Ils entendent
alors nos conversations et deviennent des alliés d'une manière ou
d'une autre, qu'ils marchent avec nous ou qu'ils nous soutiennent fi‐
nancièrement. Les alliés sont importants.

La présidente: Merci beaucoup.

Je sais que j'ai vu beaucoup d'hommes qui chaussent du 15 se
promener en talons rouges, alors je l'apprécie vraiment. Des pieds
de pointure 15 en talons, c'est impressionnant.

Madame Gazan, vous avez la parole pour six minutes.

Mme Leah Gazan: Merci beaucoup.

Ma première question s'adresse à Peter Maddox.
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En ce qui concerne le leadership, puisque nous parlons beaucoup
de leadership, j'aimerais que vous me disiez combien de membres
de la haute direction — c'est‑à‑dire à votre niveau — sont des
femmes et, parmi elles, combien sont des Noires, des Autochtones,
des personnes de couleur ou des membres de la collectivité
2SLGBTQ+.

M. Peter Maddox: C'est une excellente question.

Il est certain, en ce qui concerne nos membres au Canada pour
les entreprises, simplement pour vous donner une idée des entre‐
prises...

Mme Leah Gazan: Je suis désolée, mais comme je n'ai pas
beaucoup de temps, je veux parler de la haute direction. Je ne parle
pas des propriétaires d'entreprises indépendantes. Je parle de...

M. Peter Maddox: En ce qui concerne la haute direction au
Canada, je dirais que parmi nos membres, environ 80 % des entre‐
prises sont dirigées par des femmes. C'est rendu que nous essayons
consciemment de recruter des hommes au sein de notre conseil
d'administration, parce qu'il est dominé par les femmes.

Pour ce qui est de la répartition des différentes origines eth‐
niques, je ne dispose pas de cette information. Je peux vous dire
qu'elle est assez limitée. Je pense que nous avons fait un grand pas
en avant en ce qui concerne la forte présence des femmes au sein
du conseil d'administration. Évidemment, la prochaine étape
consiste à essayer d'étendre cette diversité à différents aspects de
notre communauté.

Mme Leah Gazan: Pourriez-vous nous faire parvenir ces don‐
nées?

M. Peter Maddox: Bien sûr.
Mme Leah Gazan: C'est parfait. Merci beaucoup.

Mes prochaines questions s'adressent à Mme Miller.

Lorsque vous avez fait votre déclaration, j'ai eu l'impression
d'écouter un roman de science-fiction décrivant un monde utopique.
L'une des choses que vous avez dites qui m'a frappée — et je suis
d'accord avec vous parce que c'est quelque chose avec lequel je me
débats en tant qu'élue — c'est que vous avez parlé de donner
l'exemple.

Vous savez, ces derniers temps à la Chambre des communes, j'ai
pris l'initiative de dénoncer la masculinité toxique, surtout parce
que j'estime qu'elle contribue à la normalisation de la violence faite
aux femmes, en particulier envers la femme autochtone que je suis.
J'estime que j'ai l'obligation morale de mettre fin à la violence et
surtout, à la normalisation de la violence faites aux femmes autoch‐
tones.

Je me demande si vous pourriez nous faire part de vos réflexions
à ce sujet. Vous avez dit que vous voyez beaucoup de choses, même
à l'échelle fédérale, qui décourageraient les femmes d'entrer en po‐
litique. Pouvez-vous nous en dire plus?
● (1240)

Mme Catherine Miller: Je pense que cela vient de mon expé‐
rience... Encore une fois, je dois préciser que je suis la mairesse
d'une très petite municipalité et que je n'aspire pas à quitter la poli‐
tique municipale pour accéder à la politique provinciale ou fédé‐
rale. C'est un monde tout à fait nouveau pour moi. Je pense que
mon objectif, comme celui de beaucoup de femmes qui pourraient
se lancer en politique municipale, est d'établir et de mettre en
oeuvre des politiques favorables à nos collectivités. L'obstacle à ce

travail est un environnement toxique dans lequel on vous attaque
personnellement si vous défendez quelque chose à l'échelle munici‐
pale. On ne s'attaque pas à votre politique ou à votre position, mais
à vous personnellement. C'est en gros ce que j'entends par là. C'est
ce que je ressens dans une très petite municipalité. Je dois me
concentrer sur la politique et la procédure. Je ne peux pas accorder
d'attention aux attaques personnelles. C'est un véritable défi.

Mme Leah Gazan: Merci beaucoup.

Vous avez beaucoup parlé de la prestation de soins et de la ma‐
nière dont nous voulons favoriser l'autonomisation économique.
Cela ne se résume pas à une question d'argent. Il s'agit d'offrir des
services de garde. Il s'agit d'aider les personnes qui font partie de la
génération sandwich — ce fut mon cas, à une certaine époque —
qui doit prendre soin de parents âgés, par exemple.

Qu'est‑ce que le gouvernement fédéral peut faire mieux pour va‐
loriser et rendre digne la prestation de soins, y compris la prestation
de soins non rémunérée?

Mme Catherine Miller: Dans la perspective d'un milieu rural et
comme notre municipalité rurale n'a pas accès à des services pu‐
blics ou privés de garde d'enfants ou de soins aux personnes âgées,
je dirais qu'il faut reconnaître qu'il y a peut-être une distinction à
faire entre ce qui est financé dans les villes et ce qui est financé
dans les municipalités rurales ou isolées. En particulier, je dirais
que le financement de ces programmes publics doit devenir plus
normalisé, non pas dans une optique de partage des coûts, mais
qu'ils soient entièrement financés dans les milieux ruraux — les
services de garde ou les soins aux personnes âgées — et que ces
postes soient en fait financés par les réseaux qui soutiendraient les
collectivités rurales — qu'on leur octroie des postes pour les soute‐
nir.

Mme Leah Gazan: L'une des choses que j'ai proposées au Parle‐
ment est le projet de loi C‑223 visant à instaurer un revenu de base
vital garanti. Je vais vous donner quelques exemples.

De nombreuses personnes âgées sont des femmes qui ont tra‐
vaillé toute leur vie en offrant des soins non rémunérés. Leurs en‐
fants ont grandi et ces femmes âgées n'ont pas de régime de retraite.
Un revenu de base garanti suffisant... Nous savons que le système
actuel du SRG n'est pas suffisant pour les personnes âgées de ce
pays.

Un revenu de base garanti suffisant serait‑il utile, en particulier
dans les milieux ruraux et éloignés, pour compenser les problèmes
liés à la garde des enfants et aux autres soins?

Mme Catherine Miller: Je pense que oui.

Mme Leah Gazan: Je vous remercie.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous passons à notre deuxième tour. Nous allons accorder
d'abord cinq minutes à Michelle Ferreri.

Allez‑y, madame Ferreri.

Mme Michelle Ferreri: Merci, madame la présidente.

J'aimerais revenir en arrière, car je pense que c'est au sein de
notre comité que nous pourrons peut-être régler certains problèmes.
Je pense que nous voulons parler ici de notre étude sur l'autonomi‐
sation économique des femmes.
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Madame Hannen, vous avez parlé des entrepreneures en services
de garde d'enfants et du rôle essentiel qu'elles jouent. Vous avez dé‐
claré publiquement que vous ne parliez pas des mégaentreprises de
services de garde, vous parliez de la femme qui dit qu'il devrait y
avoir une meilleure façon de prendre soin de son enfant, qu'il de‐
vrait y avoir autre chose. C'est l'histoire de tous les entrepreneurs,
n'est‑ce pas, le fait qu'ils ont dû résoudre un problème.

Nous ne demandons pas un système purement privé, ce que les
conservateurs prétendent parfois. Nous demandons l'équité, afin
que ces femmes en particulier jouissent des mêmes chances que les
organismes à but non lucratif.

Nous savons que le gouvernement a déclaré, tout comme le
Sénat d'ailleurs, qu'il fallait mettre l'accent sur le financement de la
création d'un système public d'excellente qualité, de sorte qu'ils ont
intentionnellement laissé pour compte ces entrepreneures.

Qu'aurait‑on pu faire différemment pour que le programme natio‐
nal de garde d'enfants fonctionne mieux pour les femmes, à la fois
en tant que mères et en tant qu'exploitantes et entrepreneures?
● (1245)

Mme Andrea Hannen: Je suppose que la première chose à faire
aurait été d'aborder la question dans un esprit d'humilité et en com‐
prenant que la plupart des compétences en la matière n'allaient pas
résider au sein du gouvernement. Elles n'allaient pas résider chez
les universitaires ou les économistes. Elles allaient résider chez les
entrepreneurs en services de garde qui ont construit l'infrastructure
et fourni les services. Elles allaient résider aussi chez les parents,
car il est évident que nous avons besoin de plus de consultations
pour saisir les besoins des parents et les types de services de garde
qu'ils utilisent.

Si le gouvernement fédéral avait tiré parti de ce savoir-faire, nous
aurions pu travailler sur des éléments importants, comme l'augmen‐
tation du nombre d'éducateurs qualifiés et la garantie que le sys‐
tème de garde d'enfants fonctionne à plein rendement. Ensuite,
nous aurions pu aider davantage de femmes à réintégrer le marché
du travail après la pandémie.

Mme Michelle Ferreri: Madame Hannen, vous avez soulevé au‐
jourd'hui un point qui me semble vraiment essentiel. Je vais vous
demander ce que vous en pensez. Ensuite, je soumettrai au Comité
une proposition sur laquelle nous pourrions peut-être nous en‐
tendre.

Pensez-vous qu'il serait utile que notre Comité entende le pré‐
sident du Conseil national? Cela fait maintenant deux ans que le
Conseil est en fonction. Vous avez dit qu'il n'y avait pas eu assez de
consultations, mais je suppose qu'il nous serait utile d'entendre di‐
rectement le Conseil au sujet des réunions qu'il a tenues et de ce qui
se passe.

Il y a les articles parus il y a à peine 12 heures sur les parents qui
n'ont pas accès à des services de garde d'enfants. Nous sommes le
Comité permanent de la condition féminine. Les femmes éprouvent
des difficultés. D'après les courriels et les messages que j'ai reçus,
elles sont stressées au plus haut point.

Je pense qu'il existe une réelle occasion pour nous d'entendre et
de proposer des solutions concrètes à la table de consultation afin
de combler ce fossé et d'assurer l'autonomisation économique des
femmes.

Pensez-vous qu'il serait utile d'entendre le président national?

Mme Andrea Hannen: Une partie du problème réside dans le
manque de transparence de ce programme. Il y a un manque de
transparence à l'échelle fédérale. Il y a un manque de transparence à
l'échelle de certaines provinces en ce qui concerne la façon dont les
choses sont mises en oeuvre et ce qui est prévu par rapport à ce qui
se passe.

Si vous pensez que cela apporterait un peu plus de clarté, alors je
suis d'accord, bien sûr.

Mme Michelle Ferreri: Je peux présenter une motion en bonne
et due forme, mais dans l'esprit de collégialité du Comité, seriez-
vous ouverts à cette idée?

J'en ai parlé avec mes collègues du NPD dans d'autres comités. Il
s'agirait de convoquer la ministre et le président pour que nous
puissions en savoir plus. C'est évidemment une invitation que nous
pourrions envisager de lancer dans une motion.

Je peux présenter une motion en bonne et due forme. J'ai simple‐
ment pensé que nous pourrions obtenir l'assentiment de tous les
membres du Comité sur ce point, car cela cadre très bien avec notre
étude.

La présidente: Je vais faire une pause...
Mme Michelle Ferreri: Je n'ai jamais procédé de cette façon.
La présidente: Je vais arrêter le chrono un instant, car j'entends

Michelle Ferreri demander s'il est possible de convoquer le direc‐
teur. Est‑ce bien ce que vous avez dit?

Mme Michelle Ferreri: Il s'agit du président du Conseil consul‐
tatif national sur l'apprentissage et la garde des jeunes enfants, ainsi
que de la ministre. L'idéal serait de recevoir la ministre également.

La présidente: Attendez un instant.

Je comprends parfaitement. Nous pourrions mettre cela par écrit,
mais nous pourrions aussi traiter de la question lors de notre discus‐
sion des travaux du Comité, que j'ai programmée pour jeudi,
lorsque nous examinerons la deuxième version du rapport sur la
traite d'humains.

Assurons-nous d'en reparler, car je pense que le point est très im‐
portant et que nous pourrons avoir une très bonne discussion.

Je relance le chronomètre. Il vous reste 40 secondes. Allez‑y,
madame.

Mme Michelle Ferreri: Je vous remercie.

Merci pour votre contribution. Je sais que vous avez travaillé très
dur dans ce dossier, madame Hannen.

J'aimerais conclure avec M.  Maddox.

Monsieur Maddox, quelle serait l'incidence de la politique libé‐
rale sur les suppléments naturels, qui consiste à les retirer et à les
réglementer, sur votre secteur, sur les femmes en particulier et sur
l'autonomisation économique des femmes?

M. Peter Maddox: On s'attend à ce que la réglementation ait
une incidence considérable. Le fait est que si le lancement et la
mise en marché d'un produit au Canada coûtent beaucoup plus cher,
moins de produits seront disponibles. Soit les entreprises cesseront
de vendre certains produits, soit elles se retireront complètement du
marché canadien.

Comme je l'ai dit dans ma déclaration, cela enlève...
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Mme Michelle Ferreri: Comme le temps m'est vraiment comp‐
té, avez-vous un chiffre concret que vous pourriez nous soumettre
sur l'effet que la mesure aurait sur le plan économique?
● (1250)

M. Peter Maddox: Je n'ai pas de chiffre sous la main. Je tra‐
vaille avec d'autres associations, qui ont fait des recherches sur le
sujet. Je pourrais donc vous les fournir.

Mme Michelle Ferreri: Parfait. Je vous remercie.
La présidente: Merci beaucoup.

C'est maintenant le tour d'Emmanuella Lambropoulos, et un par‐
tage du temps est une possibilité.

Madame Lambropoulos, vous disposez de cinq minutes.
Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.): Mer‐

ci, madame la présidente, je partagerai mon temps avec Mme Van‐
denbeld.

Ma question s'adresse à Mme Miller.

J'ai beaucoup aimé votre témoignage et j'ai jeté un coup d'œil au
canton de Pelée, parce que c'est un endroit où j'envisagerais de
m'installer, compte tenu de la description que j'ai entendue.

Je ne représente pas une circonscription rurale, alors quand vous
parlez des services de garde d'enfants et que vous dites qu'il n'y a
pas d'établissements publics ou privés de garde d'enfants ou de
soins aux personnes âgées, je me demande quels sont exactement
les obstacles et pourquoi on ne trouve pas de ces établissements
dans la collectivité.

Pouvez-vous préciser quels sont précisément les obstacles en
jeu? Qu'est‑ce qui vous semble limiter le plus la possibilité que des
gens ouvrent une garderie ou de...? Quel est l'obstacle qui vous
semble le plus important?

Mme Catherine Miller: Bien sûr. Je peux vous dire qu'il est très
difficile d'attirer de jeunes familles et des jeunes femmes à l'île Pe‐
lée pour ces raisons. Par ailleurs, il est extrêmement difficile d'atti‐
rer quelqu'un qui voudrait créer une petite entreprise pour exploiter
une garderie de quatre à huit places. Les femmes qui vivent sur l'île
travaillent à la maison. Beaucoup d'entre elles travaillent à la mai‐
son. Beaucoup d'entre nous travaillent à l'extérieur et n'ont pas d'en‐
fants à la maison, mais beaucoup de femmes qui ont des enfants ne
créent pas ces entreprises à l'extérieur de la maison, parce qu'elles
sont à la maison.

Des obstacles nous empêchent d'attirer des gens. Il y a des obs‐
tacles en matière d'infrastructure. Nous ne disposons pas de locaux
adaptés. Il est difficile de construire. En plus des éléments que j'ai
mentionnés, l'infrastructure fait défaut. Nous devons compter sur
l'infrastructure existante.

Je pense que l'obstacle qui empêche les femmes d'avoir accès à
des services de garde est la grande probabilité que le modèle ne soit
pas rentable ou que les femmes de l'île Pelée puissent se les payer.
Le coût de la vie est déjà supérieur d'environ 30 % à ce qu'il serait
sur le continent.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Concrètement, quelle aide
pensez-vous que le gouvernement pourrait apporter? S'agit‑il d'un
programme destiné explicitement aux collectivités rurales comme
la vôtre qui pourraient bénéficier, disons, de la construction d'un
centre comme celui‑ci? Qu'est‑ce qui, précisément, pourrait aider
selon vous votre collectivité et d'autres collectivités similaires?

Mme Catherine Miller: Il s'agirait d'un financement spécial qui
serait distinct, je pense. Le fait d'aider des exploitants indépendants
qui souhaitent démarrer une entreprise sur l'île Pelée en leur accor‐
dant différentes subventions leur permettrait de s'installer dans un
endroit comme l'île Pelée et d'y démarrer une entreprise. De plus,
s'il y a une option publique, il faudrait envisager quelque chose
pour le système scolaire existant, bien que je sois consciente qu'il
s'agit d'une compétence provinciale.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Merci beaucoup.
Mme Anita Vandenbeld (Ottawa-Ouest—Nepean, Lib.): Mer‐

ci, madame Miller.

J'aimerais revenir sur une chose que vous avez dite. J'ai été frap‐
pée lorsque vous avez parlé du nombre de femmes occupant des
postes de direction dans votre collectivité. Vous avez dit quelque
chose comme « imaginez si cela avait été ainsi au cours des
100 dernières années ». Manifestement, vous dites que malgré la
présence de femmes, au cours des 100 dernières années, il n'y avait
pas de femmes. Cela signifie que des structures sont en place, des
pratiques et des procédures qui ont été très masculines et qui ont
manifestement un effet limitatif.

Je me demande si vous pourriez nous parler un peu de ces obs‐
tacles structurels.

Mme Catherine Miller: Je peux parler explicitement du fait
que, par exemple, notre équipe de la haute direction est composée
de femmes. Actuellement, l'administratrice du canton, appelée DPA
dans de nombreuses autres municipalités, est en congé pour raisons
familiales. Nous avons communiqué avec toutes les municipalités
voisines pour comprendre à quoi pourrait ressembler un congé pour
raisons familiales pour une administratrice principale, mais per‐
sonne n'a pu nous aider. Dans notre région, il n'y a jamais eu de
DPA qui soit partie avec un enfant.

Même si elles semblent anodines, ce genre de choses ont une in‐
cidence. Lorsque cette personne, dont nous avons grand besoin,
souhaitera revenir au travail, nous devrons réfléchir aux types de
politiques souples que nous devrons mettre en place pour la soute‐
nir. Nous sommes conscients qu'à notre niveau, ce sont les ques‐
tions qui se posent, mais elles n'ont jamais été discutées. Le besoin
ne s'est jamais fait sentir. Nous n'avons pas accès à ce réseau multi‐
générationnel de femmes expérimentées à la haute direction sur ces
questions qui continuent à se poser. Nous le constatons clairement.

Je dirais que d'autres types de structures sont... En vérité, ce sont
les rôles traditionnels des hommes et des femmes que nous connais‐
sons tous, que beaucoup d'entre nous ici présents connaissent, qui
posent un problème.
● (1255)

La présidente: Merci beaucoup.

C'est maintenant le tour d'Andréanne Larouche.

Vous avez la parole pour deux minutes et demie.
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Merci beaucoup, madame la prési‐
dente.

Je remercie encore une fois les trois témoins qui sont parmi nous
au cours de cette deuxième heure.

Je vais maintenant me tourner vers M. Maddox.
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Dans votre allocution d'ouverture, vous avez parlé de l'incidence
des frais liés à la bureaucratie sur les femmes qui possèdent une en‐
treprise de vente directe.

Pourriez-vous nous parler davantage de la flexibilité dans la bu‐
reaucratie, plus précisément du manque de flexibilité de certains
programmes, qui ne tiennent pas compte de l'entrepreneuriat des
femmes, par exemple?

Je pense au compte d'urgence, pour lequel on avait demandé de
la flexibilité quant au remboursement. Cela a une incidence sur
beaucoup de petites entreprises.

Pourriez-vous me fournir plus de détails sur l'importance d'ac‐
croître la flexibilité de certains programmes afin d'aider les femmes
à se lancer en affaires?

[Traduction]
M. Peter Maddox: Je crois que le gouvernement considère en‐

core largement le travail et l'emploi comme des gens qui entrent au
bureau pour travailler de neuf à cinq. Le gouvernement construit
ses programmes autour de ce type de relation. Pour beaucoup de
gens aujourd'hui, ce n'est pas ainsi qu'ils gagnent leur vie. Je pense
qu'il faut absolument tenir compte de la nouvelle structure du lieu
de travail. Aujourd'hui, beaucoup de gens n'ont pas qu'un seul em‐
ploi. Ils font quatre ou cinq choses différentes. Ils peuvent faire de
la vente directe pour l'une de nos entreprises. Ils peuvent conduire
pour Uber. Ils peuvent travailler dans un bar. Ils peuvent enseigner
le piano, etc. Combien de programmes comme l'assurance-emploi
et ce genre de mécanismes sont adaptés à cette main-d'oeuvre en
évolution?

Que vous pensiez que cette main-d'oeuvre en évolution est idéale
ou non, il est certain qu'il faut s'adapter et examiner les moyens
d'encourager les gens à entreprendre et à entrer sur le marché du
travail. Pour les femmes en particulier, si elles s'inquiètent de la
garde de leurs enfants ou de leurs parents, l'économie canadienne
en souffre. Plus il y a de gens qui peuvent, par choix, s'engager
dans l'entrepreneuriat et l'économie, mieux c'est pour tous les Cana‐
diens.

C'est une réponse très générale, mais je pense qu'elle couvre une
grande partie de ce dont nous avons parlé aujourd'hui.

[Français]
Mme Andréanne Larouche: Je vous remercie beaucoup d'avoir

abordé la question de l'assurance-emploi.

Pour aider les femmes sur le marché de l'emploi, le régime d'as‐
surance-emploi doit être revu afin de tenir compte de la particulari‐
té des emplois féminins, qui sont peut-être un peu plus précaires ou
s'exercent selon des horaires atypiques.

[Traduction]
La présidente: Je ne pense pas que c'est une question, ou bien y

en avait‑il une?

[Français]
Mme Andréanne Larouche: Non.

[Traduction]
La présidente: Nous n'avons plus de temps, mais si l'un d'entre

vous a quelque chose à dire à ce sujet, je lui demanderais de nous le
faire parvenir. Ce serait merveilleux.

Je cède maintenant la parole à Leah Gazan pour les deux der‐
nières minutes et demie.

Madame Gazan, vous avez la parole.

Mme Leah Gazan: Merci beaucoup, madame la présidente.

Je reviens à vous, madame la mairesse Miller. Vous avez parlé
des problèmes liés à la violence sexiste. Vous avez dit que si nous
voulons parler d'autonomisation économique, nous devons nous at‐
taquer à la violence sexiste. Je suis préoccupée par le fait que nous
savons que les taux de violence ont augmenté depuis la pandémie.
Le financement accordé pendant la pandémie, surtout pour les re‐
fuges, a été retiré — 150 millions de dollars. C'est un point sur le‐
quel j'ai exercé des pressions. La pandémie est terminée, mais la
crise de la violence sexiste perdure.

Comment le manque de financement pour lutter contre la vio‐
lence sexiste, qui a été qualifiée d'épidémie dans bien des endroits,
affecte‑t‑il l'autonomisation économique?

Mme Catherine Miller: Je peux vous dire qu'il s'agit d'un pro‐
blème encore plus fondamental sur notre île, lorsque je m'entretiens
avec des femmes qui ne se sentent pas en sécurité chez elles ou
dans leur communauté. Comme nous sommes une collectivité iso‐
lée, nous n'avons pas de service de police sur l'île. Des policiers
viennent sur appel, peut-être par l'entremise de notre unité maritime
provinciale. Ils sont présents sur l'île à certains moments de l'année
et de la semaine, mais pas en tout temps.

Ils sont en mesure d'intervenir, mais vous comprenez, pas par
mauvais temps ou dans d'autres circonstances. Lorsque nous
n'avons même pas accès à une pièce où quelqu'un peut se mettre en
sécurité ou recevoir de l'aide — quelque chose qui pourrait être mis
en place grâce à un financement direct à la municipalité, ou quelque
chose qui pourrait être financé par nos fournisseurs de soins de san‐
té — cela met les femmes dans une situation où, comme je n'ai pas
besoin de l'expliquer, elles n'appelleront probablement pas la po‐
lice. Elles risquent simplement de continuer en espérant que tout ira
pour le mieux.

Personnellement, je pense qu'il s'agit d'une lacune dans une col‐
lectivité rurale. Il conviendrait de prévoir un financement dédié aux
municipalités pour soutenir des programmes ou mettre en place des
programmes par l'entremise de prestataires de soins de santé qui
créeraient un espace sûr pour les femmes en situation de crise et de
grand besoin.

● (1300)

La présidente: Merci beaucoup.

C'est tout le temps dont nous disposons. Au nom du Comité, j'ai‐
merais vraiment vous remercier tous les trois d'avoir présenté des
témoignages aussi fantastiques. Merci beaucoup.

Je rappelle au Comité qu'à partir de jeudi, nous examinerons la
deuxième version du rapport de l'étude sur la traite d'humains. Pre‐
nez soin d'apporter votre exemplaire du rapport. Il vient d'être mis à
jour. Vous devriez l'avoir reçu à votre bureau jeudi.

Si vous ne l'avez pas fait, veillez à envoyer vos suggestions pour
l'étude sur l'alerte robe rouge qui aura lieu prochainement. La date
limite est fixée au vendredi 16 février pour la liste des témoins dans
le cadre de l'étude de l'alerte robe rouge.
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Comme il n'y a pas d'autres questions ou observations, la séance
est levée.
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